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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200128-lmc1403511-AI-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 28/01/20
Affichage le :
28 janvier 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE SAISON CULTURELLE 
TARIFICATION DE L'EXPOSITION 

' REGARDS 1950-2020 SUR LE PORT D'ETAPLES ' 
DU 8 FÉVRIER AU 8 MARS 2020.

Vu l’acte constitutif  et  les décisions modificatives de l’acte constitutif relatives à la
régie Saison culturelle dont le dernier en date du 06 juin 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité de fixer la liste et les tarifs des articles proposés à la vente
à  la  Maison  du  Port  d’Etaples  lors  de  l’exposition  « REGARDS  1950-2020  sur  le  port
d’Etaples » se déroulant du 8 février au 8 mars 2020,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article 1 :  Les tarifs des produits proposés lors de l’exposition « REGARDS 1950-
2020 sur le port d’Etaples » se déroulant du 8 février au 8 mars 2020 sont fixés comme suit :

PRODUITS PROPOSES PRIX DE VENTE UNITAIRE

Carte postale 0,50 €
Métamorphose(s) : le port d’Etaples entre

passé et avenir
15,00 €

Le bord de l’eau - Canche et Authie,
photographies d’Hugues Fontaine,

2,00 €

D’un regard à l’autre, photographies
d’Etaples avant 1914

10,00 €

Henri Le Sidaner – Paysages intimes de
Yann Farinaux

39,50 €

Visages de terre et de mer : regards de
peintres à Wissant à la fin du XIXème siècle

10,00 €

Pêcheurs de vague, de Frédéric Briois 30,00 €
L’Hôtel du Département du Pas-de-Calais 8,00 €

Article 2     : Les recettes seront imputées sur une des régies ouvertes au sein de la
collectivité.

Article 3     : La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine
l’abrogation des précédents actes relatifs à la tarification de la régie Saison Culturelle.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 28 janvier 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200204-lmc1404791-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 04/02/20
Affichage le :
4 février 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE CENTRE CULTUREL DE L'ENTENTE CORDIALE 
TARIFICATION DU SALON DE THE 2020

Vu l’arrêté constitutif et les décisions modificatives relatives à l’acte constitutif de la
régie d’avances et de recettes ouverte au Centre Culturel de l’Entente Cordiale – Château
d’Hardelot dont la dernière en date du 20 décembre 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité d’actualiser pour l’année 2020 les tarifs proposés au sein
du salon de thé du Centre Culturel de l’Entente Cordiale – Château d’Hardelot,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article  1 :  Il  est  décidé  de  fixer  comme suit,  pour  l’année  2020,  les  tarifs  des
produits proposés au sein du salon de thé du Centre Culturel de l’Entente Cordiale :

PRODUITS PROPOSES PRIX DE VENTE UNITAIRE

Formules
Formule  spectacle,  de  18h30  à  19h30  les
jours  de  représentations,  sur  réservation
jusqu’à 48h avant la date du spectacle (au
choix :  Planche  charcutière   ou  planche
fromagère  ou  planche  charcutière  et
fromagère  ou  planche  de  la  mer  +  une
boisson)

12,00 €

Café  ou  thé  gourmand  (boisson  +  trois
petites parts de pâtisserie)

5,50 €

Plat + Dessert 10,00 €
Traiteurs

Chicken Pie ( Tourte poulet – champignons)
et salade

7,50 €

Beef pie ( tourte au bœuf) et salade 7,50 €
Quiche lorraine et salade 7,50 €
Quiche aux poireaux et salade 7,50 €
Quiche saumon poireaux et salade 7,50 €
Quiche aux légumes de saison et salade 7,50 €
Quiche tomates – basilic et salade 7,50 €
Supplément légumes 2,50 €

Soupes de saison
Soupe de saison 3,50 €

Sandwiches ( sur place ou à emporter)
Sandwich Jambon / Beurre 4,00 €
Sandwich Composé 5,00 €
Club Sandwich 5,00 €

Pâtisseries anglaises (la part)
Scone raisins 3,50 €
Lemon cake 3,50 €
Carrot cake 3,50 €
Fruit cake 3,50 €
Mince pie 3,50 €
Christmas pudding 3,50 €
Cheesecake 3,50 €
Shortbread 3,50 €

Pâtisseries classiques (la part)
Biscuit sablé 2,50 €
Tarte au chocolat 3,50 €
Tarte au citron 3,50 €
Tarte aux pommes 3,50 €
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Crêpe (sucre ou confiture ou Nutella) 2,00 €
Gaufre (sucre ou confiture ou Nutella) 2,50 €
Supplément  chantilly  sur  les  crêpes  et
gaufres 0,50 €

Glaces
Coupe glacée 1 boule 2,00 €
Coupe glacée 2 boules 3,00 €
Coupe glacée 3 boules 4,00 €
Supplément une boule 1,00 €
Chantilly 0,50 €
Ingrédients en supplément pour les coupes
glacées (tuiles, amandes effilées, sauce)

0,50 €

Boissons
Café (petit) 1,50 €
Café (grand) 2,50 €
Thé 2,50 €
Chocolat chaud 2,50 €
Tisane 2,50 €
Soda (33cl) 3,00 €
Jus de fruit (25cl) 2,50 €
Eau minérale avec sirop (33cl) 2,00 €
Eau minérale (33cl) 1,50 €
Eau pétillante (33cl) 2,00 €

Article 2     : Les recettes seront imputées sur une des régies ouvertes au sein de la
collectivité.

A  rticle 3     : La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine
l’abrogation des précédents actes relatifs à la tarification du salon de thé du centre Culturel
de l’Entente Cordiale.  

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 4 février 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200204-lmc1404563-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 04/02/20
Affichage le :
4 février 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE MAISON DU SITE DES DEUX-CAPS 
TARIFICATION BOUTIQUE - PRODUITS 2020

Vu  l’arrêté  constitutif  et  les  décisions  modificatives  relatives  à  l’acte  constitutif
modifié de la régie d’avances et recettes ouverte auprès de la Maison du Site des Deux-
Caps à Audinghen dont le dernier en date du 19 mars 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité d’actualiser pour l’année 2020 la tarification des produits
proposés à la boutique, par la régie Maison du Site des Deux-Caps,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article 1 :  Il est décidé de fixer  comme suit, pour la période du 08 février au 31
décembre 2020, les tarifs des produits proposés au sein de la Maison du Site des Deux-
Caps à Audinghen :

Produits Prix de vente unitaire
Carte postale 
« Edition prestige » - 13x18cm 

1,50 €

Lot des 16 cartes postales
« Edition prestige »

16,00 €

Poster 30x40 cm 4,90 €
Poster 50x70 cm 7,90 €
Poster Image 40x60 cm 9,90 €
Poster « Collection 
les Deux-Caps »  - 40x60cm

9,90 €

Lot  de  2  posters  Cap  Blanc-Nez  et  Cap
Gris-Nez de JF Charles 30x40 cm 

7,50 €

Lot  de  2  posters  Cap  Blanc-Nez  et  Cap
Gris-Nez de JF Charles 50x70 cm 

12,00 €

Livre Grand Site des Deux-Caps 19,90 €
Lot  de  3  livres  « Grand  Site  des  Deux-
Caps »

39,80 €

Un grand week-end sur la Côte d’Opale 10,90 €
Les plus belles photos du jour 9,90 €
Cahier de jeux pour enfants 4,90 €
Le Petit Futé  -  Collection Grands Sites de
France

6,90 €

Topoguide  « GRP  Audomarois  et
Randonnées en Caps et Marais d’Opale »

14,70 €

Dans le cadre du Concours de la 
Photographie de Paysages et de Nature du 
Grand Site de France Les Deux-Caps 
organisé pour le Festival du 15 mai au 20 
septembre 2020, les 50 lauréats de ce 
concours seront récompensés comme suit : 
(voir article 6 du concours)

 Les secrets du Gris-Nez
 Le Petit Futé - Collection 
Grands Sites de France
 Livres Grand Site des Deux-
Caps,
 Les plus belles photos du 
jour

Exemplaires remis gratuitement aux 50
lauréats  et conformément au règlement du

concours.

Lot de 100 livres « Petit futé – Grand Site de
France des Deux-Caps »  
Tarif  exceptionnel  réservé  au  Réseau  des
Grands Sites de France

474,75 €

Les secrets du Gris-Nez 7,90€
Mug « les Deux-Caps » - édition 2017 7,00 €
Ecocups 2,00 €
Porte-clés « les Deux-Caps » 5,00 €
Magnet 3,00 €
Grand parapluie type golf 29,90 €
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Polo « Les Deux-Caps » - édition 2017 29,90 €
Casquette «  Les Deux-Caps » 8,90 €
Poncho de pluie « les Deux-Caps » 6,90 €
Passeport randonnée cycle 0,50 €
Lot de 50 passeports de randonnée cyclo 15,00 €
Carte randonnée pédestre 0,50 €
Lot de 50 cartes de randonnée pédestre 15,00 €
Parcours et itinéraires de sports de nature 0,50 €
Carte touristique 1,00 €
Lot de 50 Cartes Touristiques 20,00 €
Gourde - édition 2019 5,00 €
Sac en coton 2,00 €
Tee-shirt femme/homme – édition 2019 9,90 €
Badge 2,00 €

Article 2     : Les recettes seront imputées sur une des régies ouvertes au sein de la
collectivité.

Article 3     : La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine
l’abrogation des précédents actes relatifs à la tarification des produits de la Maison du Site
des Deux-Caps à Audinghen.  

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 4 février 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Règlement du concours de photographie de paysages et de nature sur 
le Grand Site de France Les Deux-Caps

Edition 2020

Pour son premier Festival de la Photographie de Paysages et de Nature, le Département du Pas-de-
Calais et ses partenaires mobilisés sur la démarche Grand Site de France (GSF) Les Deux-Caps invitent 
les photographes amateurs et professionnels à participer au concours photo mis en place pour cette 
occasion.

L’objectif de ce festival, proposé du 15 mai au 20 septembre 2020 dans les 8 communes du périmètre 
du label Grand Site de France Les Deux-Caps, est d’utiliser la photographie comme support 
pédagogique, didactique et visuel, pour sensibiliser le public, habitants et visiteurs, au caractère 
exceptionnel des paysages des Deux-Caps, Gris-Nez et Blanc-Nez.

Article 1 : Organisation du concours

Le Département du Pas-de-Calais, bénéficie depuis 2011 du label Grand Site de France Les Deux-Caps, 
attribué par le Ministère de la Transition écologique et solidaire. Parmi les engagements de son dossier 
de candidature à l’obtention du label Grand Site de France, le Département du Pas-de-Calais s’est fixé 
un objectif de médiation et de partage des valeurs paysagères exceptionnelles de ce territoire littoral, 
situé face aux côtes anglaises dans le détroit du Pas de Calais : « Donner à voir et à comprendre aux 
visiteurs du Grand Site de France Les Deux-Caps et proposer un autre regard sur le site à travers la 
photographie ».

L’organisation du concours est déléguée à la Direction Opération Grand Site de France, service du 
Département du Pas-de-Calais, mobilisée dans la mise en œuvre des engagements liés au label Grand 
Site de France, domiciliée à la Maison de Site des Deux-Caps (Ferme d’Haringzelle – 62179 Audinghen 
tél : 03 21 21 62 22 - contactsitedesdeuxcaps@pasdecalais.fr).

L’édition 2020 du Festival de la Photographie de Paysages et de Nature du Grand Site de France Les 
Deux-Caps se déroulera du 15 mai au 20 septembre 2020.
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Article 2 : Conditions générales de participation

Le concours est ouvert à tous, photographes amateurs ou professionnels, quels que soient sa 
nationalité et son âge (une autorisation parentale sera demandée aux participants mineurs en cas de 
sélection). Sont exclus du concours, les membres du jury ainsi que les membres de leur famille.

La participation au concours implique l’acceptation sans réserve du présent règlement dans son 
intégralité. Le non-respect de ces conditions entraînera la nullité de la participation.

Ce concours a pour but de montrer des images fixes, des paysages et des composantes de la nature du 
Grand Site de France Les Deux-Caps, de Sangatte à Wimereux, tel qu’il est défini géographiquement 
dans l’annexe 1.

En participant à ce concours, le photographe s’engage à :

- Être l’auteur des photos présentées et détenir les droits et autorisations de diffusion sur son 
contenu,

- Présenter un maximum de 3 photos par catégorie retenue pour l’édition 2020 (Une fiche 
d’inscription par photo),

- Respecter toutes les réglementations en vigueur sur le Grand Site de France Les Deux-Caps, 
dans le cadre de la préservation du site, des milieux, des espèces ou de la représentation de la 
biodiversité dans le respect d’une éthique de développement durable de la prise de vue 
respectueuse de la vie sauvage,

- Expliquer le sens des photos présentées (légende, lieu de prise de vue, date, conditions de 
prises de vues ou autres commentaires) pour argumenter le travail réalisé lors de l’envoi des 
photos,

- Fournir le fichier original (RAW ou JPEG original le cas échéant) des images sur demande du 
jury en cas de sélection et pour s’assurer que les éventuelles retouches apportées à l’image ne 
sont pas excessives.

Article 3 : Inscriptions et date limite de dépôt

Les inscriptions et les dépôts seront réalisés jusqu’au 31 Octobre 2019 minuit (heure UTC/GMT) selon 
les modalités suivantes :

3.1 : Dépôt des photographies

Chaque participant déposera sur la plateforme du concours ou à la Maison du Site des Deux-Caps à 
Audinghen des copies de ses images au format JPEG redimensionnées à exactement 3 500 pixels pour 
le plus grand côté, sans marge ni inscription, pour un poids de 3 Mo maximum.

La couleur (profil Srvb) et le noir et blanc sont acceptés.

Uniquement les formats 3/2 (standard) et panoramique 2/1 sont acceptés.

Chaque photo devra être nommée comme suit : Nom – Prénom - catégorie n° x - Photo n° x
(ex : Dupont – Marcel – catégorie 1 – Photo 1)
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3.2 : Présélection avant jury et réception des originaux

À l’issue d’une présélection réalisée par un comité technique composé des organisateurs et de 
photographes, chaque participant devra déposer vers la mi-novembre 2019 et sur demande de 
l’organisateur, le fichier RAW original de l’image (ou le JPEG original le cas échéant) retenue via la 
plateforme du concours ou à la Maison du Site des Deux-Caps à Audinghen. Ainsi, le jury pourra 
s’assurer que les éventuelles retouches apportées à l’image ne sont pas excessives. Le recadrage est 
autorisé dans la limite de 20% de la surface de l’image originale. 

3.3 : Fichier pour tirage

Les photographes primés ou sélectionnés devront fournir, à la demande de l’organisateur, un fichier 
conforme à l’œuvre présentée et en haute définition (TIFF de préférence ou JPEG haute définition) 
pour la réalisation des tirages de l’exposition du concours (les tirages seront réalisés en 60x90 cm et 
en 50x100cm) et ceci au cours du 1er trimestre 2020.

Article 4 : Catégories

Le concours de ce premier Festival de la Photographie de Paysages et de Nature organisé sur le Grand 
Site de France Les Deux-Caps est divisé en plusieurs catégories :

- Catégorie 1 : Les Paysages remarquables (littoraux, naturels et agricoles) du Grand Site de 
France Les Deux-Caps.

- Catégorie 2 : Le Patrimoine architectural du Grand Site de France Les Deux-Caps.
- Catégorie 3 : La Faune du Grand Site de France Les Deux-Caps.
- Catégorie 4 : La Flore du Grand Site de France Les Deux-Caps.
- Catégorie 5 : La Vie sur le Grand Site de France Les Deux-Caps (fêtes traditionnelles, activités 

sportives et de loisirs…).

Le jury se réserve le droit de modifier la catégorie d’une image si cela lui semble approprié.

Article 5 : Le Jury

Le jury est composé de photographes professionnels et/ou d’animateurs nature, ainsi que d’élus et 
salariés des différents partenaires de la démarche Grand Site de France Les Deux-Caps.

Le jury se réunira en Novembre/Décembre 2019 afin de sélectionner les images qui seront exposées, 
puis au cours du 1er trimestre 2020 pour choisir les lauréats.

Dès la fin des délibérations, les fichiers TIFF ou JPEG haute résolution ainsi que les fichiers RAW ou 
JPEG originaux seront réclamés aux photographes lauréats (Cf. article 3.3). Les fichiers devront être 
fournis dans un délai d’une semaine (7 jours) maximum après l’envoi du mail de sollicitation des 
organisateurs. S’il s’avère qu’une image lauréate n’a pas respecté le présent règlement, elle sera 
déclassée officiellement.

Les décisions du jury seront sans appel. Les résultats ne pourront être visibles et connus sur le site 
internet www.lesdeuxcaps.fr qu’après la cérémonie d’ouverture du Festival de la Photographie de 
Paysages et de Nature du Grand Site de France Les Deux-Caps.

463

http://www.lesdeuxcaps.fr/


Les résultats seront communiqués avant la fin mars 2020 aux participants par courriel.

Un Prix du Public sera attribué lors de la cérémonie de clôture du Festival, ainsi qu’un Prix spécial des 
Collégiens issus des établissements engagés sur le projet.

Article 6 : Prix et Dotations

Les lauréats seront récompensés comme suit :

- Le Grand Prix du Festival de la Photographie de Paysages et de Nature sera récompensé d’une 
somme de 1 500 €

- Le 1er Prix dans chacune des catégories sera récompensé d’une somme de 600 €, le 2ème prix 
sera récompensé d’une somme de 300 € et enfin le 3ème prix sera récompensé d’une somme 
de 150 €.

- Le Prix du Public attribué à la photo ayant reçu le plus grand nombre de votes lors des 
expositions sera récompensé d’une somme de 600 €

- Le Prix des Collégiens sera récompensé d’une somme de 600 €

Les 10 premiers des 5 catégories, ainsi que tous les autres lauréats du concours, seront récompensés 
par des lots offerts par le Département du Pas-de-Calais et les partenaires du Festival de la 
Photographie de Paysages et de Nature.

Les lots ne pourront pas faire l’objet d’une contrepartie en espèce, ni de quelque nature que ce soit et 
sont non cessibles.

Les prix seront donnés et/ou versés aux lauréats dans un délai maximum de 6 mois, par virement 
bancaire ou par chèque.

Article 7 : Droits d’auteur et de reproduction

L’ensemble des photos sélectionnées seront exposées dès l’ouverture du Festival de la Photographie 
de Paysages et de Nature.

En participant à ce concours, le photographe affirme que les images qu’il présente sont de son œuvre 
originale et qu’il détient les droits d’auteur.

Le Département du Pas-de-Calais est dépositaire des expositions des concours photo. Dans le cadre de 
la promotion du concours, il peut être amené à diffuser les archives des précédents concours photo 
avec les mentions de droits d’auteur des photographies.

Article 8 : Exposition

Afin de concrétiser l’exposition du concours, un laboratoire professionnel sera chargé de l’impression 
des photos sélectionnées par le jury sur la base des fichiers envoyés.

Cette exposition prendra la forme de tirages (format 60 x 80 cm ou 50 x 100 cm) exposés in situ sur le 
périmètre du Grand Site de France Les Deux-Caps.

Pour les catégories Faune et Flore du Grand Site de France Les Deux-Caps, les formats verticaux sont 
autorisés.
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Article 9 : Loi informatique, fichiers et libertés

Les renseignements fournis par les participants pourront être utilisés dans le cadre du concours photo. 
Dans tous les cas, il est rappelé que, conformément aux lois et directives européennes en vigueur et 
au règlement européen entré en application le 25 mai 2018, relatifs à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés, à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données, les personnes qui ont participé au concours photo 
disposent d’un droit d’opposition, d’accès et de rectification des données les concernant.

En conséquence, tout participant bénéficie auprès de l’organisateur du concours d’un droit d’accès, 
d’interrogation, d’opposition, de rectification et de suppression pour les données le concernant, sur 
simple demande à l’adresse suivante : contactsitedesdeuxcaps@pasdecalais.fr

Article 10 : Responsabilité

La participation au concours étant réalisée par le biais d’internet, elle implique la connaissance et 
l’acceptation des limites d’internet, notamment en ce qui concerne les performances techniques, les 
débits très variables ou le temps de chargement. En conséquence, le Département du Pas-de-Calais ne 
saurait en être tenu pour responsable.

En soumettant ses images au concours, le participant accepte le règlement du concours ci-dessus.

Le présent règlement est déposé auprès de Maître CROCCEL, huissier de justice à Marquise, et peut 
être, soit consulté à l’étude, 4 Rue du Dr Schweitzer, soit transmis par courrier électronique sur 
demande à l’adresse : croccel.huissier@wanadoo.fr 
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200204-lmc1404566-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 04/02/20
Affichage le :
4 février 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE MAISON DU SITE DES DEUX-CAPS 
TARIFICATION BOUTIQUE - SERVICES 2020

Vu  l’arrêté  constitutif  et  les  décisions  modificatives  relatives  à  l’acte  constitutif
modifié de la régie d’avances et recettes ouverte auprès de la Maison du Site des Deux-
Caps à Audinghen dont le dernier en date du 19 mars 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité d’actualiser pour l’année 2020 la tarification des services
proposés par la régie Maison du Site des Deux-Caps,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article 1 :  Il  est  décidé de fixer  comme suit,  pour  la  période du  08 février au  
31 décembre 2020, les tarifs des services proposés au sein de la boutique de la Maison du
Site des Deux-Caps à Audinghen :

Services Prix de vente
Initiation à la marche nordique (sans prêt de
bâtons) Durée de la séance : 2h30

4,00 € /pers

Initiation à la marche nordique (avec prêt de
bâtons). Durée de la séance : 2h30

6,00 € /pers

Prêt  d’une  paire  de  bâtons  de  marche
nordique

2,50 € / jour

Animation  Nature  (randonnée  ou  marche
nordique) pour groupe (min. 10 pers)

4,00 € / pers

Animation  Nature  (randonnée  ou  marche
nordique)  via  Office  de  Tourisme,  Tour
Opérateur,  autocariste  ou  Comité
d’Entreprise

4,00 € /pers

Animation Nature pour groupe à partir de 10
pers

Pour 9 animations acquittées, la 10ème est
offerte.

Animation exceptionnelle lors d’évènements
organisés par la Maison du Site des Deux-
Caps

2,00 € / pers

Séance Natural Training / Marche active 
Durée de la séance : 2h

5,00 € / pers

Sortie « Faune Flore » avec Guide Nature,
dans le cadre du festival de la photographie

10,00 € / pers.

Sortie  « Oiseaux,  Coquillages  et
Crustacés » dans le cadre du festival de la
photographie

10,00 € / pers.

Sortie  « Insectes  et  papillons »  dans  le
cadre du festival de la photographie

10,00 € / pers.

Location  de cycle  VAE (Vélo  à  Assistance
Electrique)

20,00 € /VAE /journée
15,00 € /VAE /demi-journée

Extension de la location de la demi-journée
à la journée : +5,00 €

Lot  de 10 locations  de cycle  VAE (Vélo  à
Assistance Electrique) à la journée

180,00 € / lot

Location de cycle VTC (Vélo Tout Chemin) 15,00 € / journée/ VTC
10,00 € / demi-journée VTC

Extension de la location de la demi-journée
à la journée : +5,00 €

Lot de 10 locations de cycle VTC ( Vélo Tout
Chemin) à la journée

120,00 € / lot

Passeport randonnée cycle offert par contrat
de location cycle 
( VTC ou VAE) 

Gratuit

Location pour les groupes à partir de 8 pers Pour 7 locations acquittées, la 8ème est
offerte
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Location  de  cycle  pour  journaliste  et
blogueur  dans  le  cadre  d’actions  de
promotion pour la découverte du Grand Site
de France Les Deux-Caps (sur réservation)

Gratuité / pers

Location de cycle VAE ou VTC à la demi-
journée dans le cadre de la semaine de la
mobilité  (sur  réservation  48h  en  amont  et
limité à 1 location/pers)

1,00 € /cycle /pers

Caution VTC 400,00 €
ou dépôt de la pièce d’identité le temps de la

location
Caution VAE 1 200,00 €

ou dépôt de la pièce d’identité le temps de la
location

Geste  commercial  en  cas  de  matériel
inutilisable durant la location

Remboursement à 100%

Lavage  vélo  à  la  station  multiservice
d’Audinghen

1,00 €

Forfait petits dégâts sur les vélos 
Cf annexe 1

1,00 € à 161,00 €

Caution Ecocup 1,00 €

Article  2     : Toute  restitution  tardive  du  matériel  emprunté  entrainera  l’application
d’une journée de location supplémentaire par matériel tardivement retourné (tarifs appliqués
selon la catégorie de matériel considérée et au tarif de location initial).

Article3     : Les recettes seront imputées sur une des régies ouvertes au sein de la
collectivité.

Article 4     : La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine
l’abrogation des précédents actes relatifs à tarification des services de la Maison du Site des
Deux-Caps à Audinghen.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 4 février 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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ANNEXE 1 - Forfait petits dégâts sur les vélos

Coût de la 
pose des 
piècesDescription de l'intervention suite à dégradation

Prix 
des 

pièces 
(TTC)

temps
(en 

minutes)

 coût de 
pose 

(35€/h) 

 Total pour 
la prestation 

ECLAIRAGE     
A010507 Eclairage avant VTC 9 € 10 6 € 15 €
PAEC17 Eclairage avant VAE 10 € 10 6 € 16 €
PAEC89 Eclairage arrière VTC 9 € 10 6 € 15 €
PAEC89 Eclairage arrière VAE 29 € 10 6€ 35 €
PERIPHERIQUES ET ACCESSOIRES  
PABB28 Porte Bébé 30 € 0 -  € 30 €
PABBCS0
1

Coussin porte bébé 6 € 0 -  € 6 €

PAPN30 Panier 13 € 0 -  € 13 €
PABQ46 Béquille centrale 27 € 5 3 € 30 €
PCAT59 Ressort anti-rotation 6 € 5 3 € 9 €
PASN26 Sonnette tournante 2 € 5 3 € 5 €
PPSLG5 Selle 25 € 5 3 € 28 €
PPPG79 & 
80 Poignée (Unité) 3 € 10 6 € 9 €

UB57 Gilet jaune adulte 5 € 0 -  € 5 €
A008186 Gilet jaune enfant 5 € 0 -  € 5 €
UB55 Brassard fluo 2 € 0 -  € 2 €
A008912
UC72 

Casque adulte 15 € 0 -  € 15 €

A008340
UC71

Casque enfant 11 € 0 -  € 11 €

 Support smartphone 12 € 0 -  € 12 €
 Clé (à l'unité) 10 € 0 -  € 10 €
PAPBSD0
8

Tendeur 2 € 0 -  € 2 €

PAAV65 Antivol spiral 12 € 0 -  € 12 €
FREIN ET VITESSE   
PPLV69 Levier de frein (sur VTC ou ancien VAE)  - l'unité 5 € 20 12 € 17 €

SPPLV19
Levier de frein gauche (sur nouveaux VAE & île 
d'Yeu) l'unité

9 € 20 12 € 21 €
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SPPLV23
Levier de frein droit avec contrôleur (sur 
nouveaux VAE & île d'Yeu) l'unité

23 € 20 12 € 35 €

PTMN58 Manette dérailleur 11 € 25 15 € 26 €
DERAILLEUR - PEDALIER - ROUE - PNEU - CHAINE     
PRPNN4 
PRPNN5

PNEU marron ou gris 10 € 15 9 € 19 €

PRPNK0 PNEU anti-crevaison noir 16 € 15 9 € 25 €

PRCA62
Chambre à Air 26'' x 1.95/2.125 Anti-crevaison, 
Schrader 48mm (Boite)

5 € 15 9 € 14 €

CR23 Bombe Anti Crevaison, 75ml - Velox 4 € 0 -  € 4 €

 
Utilisation non justifiée de la bombe 
anti-crevaison (chambre à air + bombe)

9 € 15 9 € 18 €

A011332 Pédale (l'unité) 5 € 5 3 € 8 €
PTEM18 Manivelle (unité) 12 € 10 6 € 18 €
PACD09 catadioptre roue 1 € 0 -  € 1 €
PRRX6 Roue arrière Nexus 3 (pour petit VAE "Ile d'Yeu") 73 € 30 18 € 91 €
PRRX3 Roue arrière Nexus 7 (pour VAE et VTC) 143 € 30 18 € 161 €
 Roue Avant (pour VAE - sans moteur) 82 € 30 18 € 100 €
 Dévoilage d'une roue -   € 15 9 € 9 €
SPECIFIQUE VAE   
PPCTP27 Compteur digital sur le côté (pour ancien VAE) 56 € 30 18 € 74 €

PPCTP27
Compteur digital au centre du cintre (pour 
nouveau VAE)

107 € 30 18 € 125 €

PPCTP27
Compteur digital sur le côté (pour petit VAE "Ile 
d'Yeu")

42 € 30 18 € 60 €
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Accusé de réception en préfecture
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Envoi au contrôle de légalité le : 04/02/20
Affichage le :
4 février 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REGIE MAISON DU SITE DES DEUX-CAPS 
TARIFICATION ESPACE DE VISITE 2020

Vu l’arrêté  constitutif  et  les  décisions  modificatives  relatives  à  l’acte  constitutif
modifié de la régie d’avances et recettes ouverte auprès de la Maison du Site des Deux-
Caps à Audinghen dont le dernier en date du 19 mars 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  nécessité  d’actualiser  pour  l’année  2020  la  tarification  relative  à
l’espace de visite proposée par la régie Maison du Site des Deux-Caps,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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DÉCIDE :

Article 1 : Il est décidé de fixer comme suit, pour la période du 09 février 2020 au
31 décembre 2020, les tarifs de l’espace de visite de la Maison du Site des Deux-Caps à
Audinghen : 

TARIF

Adulte 3 €

Lot de 10 entrées Adulte 20 €

Réduit 1 (sur présentation d’un justificatif) 2 €

Enfant de 6 à 12 ans 1 €

Lot de 10 entrées Enfant 5 €

Forfait famille ( 2 adultes et 3 enfants maxi – sur présentation
d’un justificatif)

6 €

Carte annuelle nominative adulte (valable 1 an à compter de la
souscription)

10 €

Carte annuelle nominative enfant (valable 1 an à compter de la
souscription)

5 €

Gratuité 2 (sur présentation d’un justificatif) : -

1- Réduit (sur présentation d’un justificatif) :

 Personne de + de 65 ans (document d’identité avec photographie mentionnant la
date de naissance),

 Étudiant moins de 26 ans (sur présentation d’une carte étudiant en cours de validité),
 Enfant âgé de 12 à 18 ans (document d’identité avec photographie mentionnant la

date de naissance),
 Demandeur d’emploi (justificatif de moins de 6 mois),
 Bénéficiaire  des  minimas  sociaux  (justificatif  de  moins  de  6  mois :  RSA,  aides

sociales de l’Etat pour les réfugiés, allocation de solidarité spécifique),
 Groupe d’adultes de + de 10 personnes,
 Autocaristes, Tour Opérateur, Comité d’Entreprise, Office de Tourisme,
 Habitant du Grand Site de France des Deux-Caps (justificatif de domicile),
 Membre de « J’aime mon Grand Site de France »,
 Achat  groupé  d’une  entrée  à  l’espace  de  visite  et  d’une  activité  ou  d’un  service

proposé par la Maison de Site,
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 Sur présentation d’un des documents suivants (valable jusqu’à 2 personnes) :
 Sets de table « Grand Site de France Les Deux-Caps » et « Maison du Site des

Deux-Caps », distribués dans les restaurants du Grand Site de France Les Deux-
Caps et autour du Grand Site de France Les Deux-Caps,

 Insertions presse « Grand Site de France Les Deux-Caps » et « Maison du Site
des Deux-Caps »,

 Supports papier de promotion « Maison du Site des Deux-Caps », distribués chez
nos partenaires et dans les Offices de Tourisme.

2 – Gratuité :

 Enfant de - 6 ans,
 Collégien fréquentant un établissement du département de Pas-de-Calais,
 Groupe organisé par le Département dans le cadre de réunion de travail, séminaire

ainsi que les rendez-vous destinés à promouvoir le site,
 Personnalité  qualifiée :  journalistes,  membres  du  Réseau  des  Grands  Sites  de

France, membres des Offices de tourisme…,
 Personne  handicapée  civile  ou victime de  guerre  (carte  d’invalidité  ou de station

debout pénible), ainsi qu’un accompagnateur par personne,
 Accompagnateur : chauffeur de car accompagnant un groupe, accompagnateur de

groupe, accompagnateur de personne en situation de handicap,
 Personne détentrice d’une « carte annuelle »,
 Lors des journées Européennes du Patrimoine, lors de la Fête de la Nature et des

journées nationales et/ou Européennes créées à l’initiative de l’Etat ou de l’Europe,
 Lors de jeux concours organisés par le Département, lors d’évènements où le Grand

Site de France Les Deux-Caps est représenté, des contremarques sont remises en
tant que lots à gagner,

 Du 11 au 29 février 2020, lors de l’exposition « Surprenantes collectes de bord de
mer », où un film sera présenté « Expédition 7ème Continent » dans l’Espace de Visite,

 Lors des week-ends d’inauguration et de clôture du Festival de la Photographie de
Paysages  et  de  Nature  du  Grand  Site  de  France  Les  Deux-Caps  (vendredi  15,
samedi 16 et dimanche 17 mai 2020, ainsi que samedi 19 et dimanche 20 septembre
2020), où des artistes exposeront dans l’Espace de Visite,

 Pour les participants inscrits aux ateliers proposés par Eden 62, en partenariat avec
la Maison du Site des Deux-Caps, qui auront lieu dans l’Espace de Visite, soit le lundi
24 février « atelier enfant : boules de graisse », et le jeudi 22 octobre « atelier enfant :
Mammifères et masques »,

 Lors du marché de Noël de la Maison du Site des Deux-Caps et de la boutique Cap
Nature organisé le dimanche avant Noël,

 Grâce  au  Coupon  téléchargeable  sur  le  site  www.lesdeuxcaps.fr  « Une  entrée
équivalente offerte pour une entrée achetée ».
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Article 2     : Les recettes seront imputées sur une des régies ouvertes au sein de la
collectivité.

Article 3     : La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine
l’abrogation des précédents actes relatifs à la tarification de l’espace de visite de la Maison
du Site des Deux-Caps à Audinghen.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 4 février 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Arrêtés du Président
du Conseil départemental
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Organisation des Services
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200129-lmc1404398-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    29/01/20
Affichage le :
    30 janvier 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTION DE LA MOBILITÉ ET
DU RÉSEAU ROUTIER

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Fabrice GAWEL, Directeur de
la Mobilité et du Réseau Routier, Pôle Aménagement et Développement Territorial par
intérim,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son niveau de  responsabilité  et  de  son
domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
-  Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats

d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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s’y rapportant ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

procès-verbaux suite aux réunions d'expertise ;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les certificats de cession des véhicules d’occasion ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure ;

- Les décisions prises suite aux demandes préalables en matière de travaux publics.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés de police de la circulation hors agglomération ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux ;
- Les demandes d’autorisation d’urbanisme ;
- Les  conventions  relatives  à  la  livraison  de  terres  issues  du  domaine  routier

départemental ;

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Fabrice  GAWEL,  Directeur  de  la
Mobilité  et  du  Réseau  Routier  par  intérim,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Mathieu BIELFELD, Chef du Service des Grands Projets Routiers Centre ;
- Ou  Mme  Caroline  BONNIER,  Chef  du  Service  de  la  Prospective  et  de  la

Programmation ;
- Ou M. Olivier LANOIX, Chef du Service des Ouvrages d'Art ;
- Ou M. Christophe OTURBON, Chef du Service de la Maintenance et Ressources du

Réseau Routier ;
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- Ou  Mme  Emmanuelle  PAMART,  Chef  du  Service  des  Grands  Projets  Routiers
Littoral ;

- Ou  M.  Vincent  THELLIER,  Chef  du  Service  de  l'Exploitation  et  de  la  Sécurité
Routière.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à  M. Fabrice GAWEL, Directeur-
Adjoint de la Mobilité et du Réseau Routier, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

procès-verbaux suite aux réunions d'expertise;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés de police de la circulation hors agglomération ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents.
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabrice GAWEL, Directeur-Adjoint de
la Mobilité et du Réseau Routier, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par M. Pascal LENFLE, Chargé de Mission. 

Article 3 : Délégation de signature est donnée à  Mme Caroline BONNIER, Chef
du Service de la Prospective et de la Programmation, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Caroline BONNIER, Chef du Service
de  la  Prospective  et  de  la  Programmation,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Sébastien HUCHIN, Chef du Bureau des Achats ;
- Ou M. Christian GAMBERT, Chef du Bureau du Budget Routier ;
- Ou M. Abdelkader HADJ ALI, Chef du Bureau des Déplacements et Mobilité.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à M. Sébastien HUCHIN,  Chef  du
Bureau des Achats, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et
de son domaine de compétence :
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AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien HUCHIN, Chef du Bureau
des Achats, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par :

-  M. Christian GAMBERT, Chef du Bureau du Budget Routier ;
- Ou M. Abdelkader HADJ ALI, Chef du Bureau des Déplacements et Mobilité.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à M. Christian GAMBERT, Chef du
Bureau  du  Budget  Routier, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
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autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian GAMBERT, Chef du Bureau
du Budget Routier, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par :

- M. Sébastien HUCHIN, Chef du Bureau des Achats ;
- Ou M. Abdelkader HADJ ALI, Chef du Bureau des Déplacements et Mobilité.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à M. Abdelkader HADJ ALI, Chef
du Bureau des Déplacements et Mobilité, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Abdelkader HADJ ALI, Chef du Bureau
des Déplacements  et  Mobilité,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en application  du
présent arrêté, sont exercées par :

- M. Sébastien HUCHIN, Chef du Bureau des Achats ;
- Ou M. Christian GAMBERT, Chef du Bureau du Budget Routier ;

Article 7 : Délégation  de signature est  donnée à  M. Olivier  LANOIX,  Chef  du
Service  des  Ouvrages  d'Art, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
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responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier LANOIX, Chef du Service des
Ouvrages d'Art, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par :

- M. Xavier HERVAIS, Chef du Bureau des Ouvrages d'Art Neufs ;
- Ou M. Christophe LEDOUX, Chef du Bureau de la Maintenance des Ouvrages d'Art.

Article 8 : Délégation de signature est  donnée à M.  Xavier HERVAIS, Chef du
Bureau des Ouvrages d'Art Neufs, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Xavier HERVAIS, Chef du Bureau des
Ouvrages  d'Art  Neufs,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en application  du présent
arrêté, sont exercées par M. Christophe LEDOUX, Chef du Bureau de la Maintenance des
Ouvrages d'Art.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à M. Christophe LEDOUX, Chef du
Bureau de la Maintenance des Ouvrages d'Art, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX
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- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe LEDOUX, Chef du Bureau
de la Maintenance des Ouvrages d'Art, les délégations qui lui sont consenties en application
du présent arrêté, sont exercées par M. Xavier HERVAIS, Chef du Bureau des Ouvrages
d'Art Neufs.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à M. Mathieu BIELFELD, Chef du
Service des Grands Projets Routiers Centre, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Mathieu BIELFELD, Chef du Service
des Grands Projets Routiers Centre, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- M. Jean-Luc FAVRY, Chef du Bureau des Travaux Centre ;
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- Ou M. Eric HEGO, Chef du Bureau des Etudes Centre.

Article 11 : Délégation de signature est donnée à M. Eric HEGO, Chef du Bureau
des Etudes Centre, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de
son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Eric  HEGO,  Chef  du  Bureau  des
Etudes Centre, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par M. Jean-Luc FAVRY, Chef du Bureau des Travaux Centre.

Article 12 : Délégation de signature est donnée à  M. Jean-Luc FAVRY, Chef du
Bureau  des  Travaux  Centre, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Luc FAVRY, Chef du Bureau des
Travaux Centre, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par M. Eric HEGO, Chef du Bureau des Etudes Centre.

Article 13 : Délégation de signature est  donnée à  M. Michel BOULET, M. Eric
LAMBERT, M. Jean-Jacques SIX, M. Daniel DUVAL, Chargés de Travaux, à l’effet  de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

Article 14 : Délégation de signature est  donnée à  Mme Emmanuelle PAMART,
Chef du Service des Grands Projets Routiers Littoral, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
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- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Emmanuelle  PAMART,  Chef  du
Service  des  Grands  Projets  Routiers  Littoral,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Philippe BOUILLAUT, Chef du Bureau des Etudes Littoral ;
- Ou M. Gérard OBOEUF, Chef du Bureau des Travaux Littoral.

Article 15 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe BOUILLAUT, Chef
du Bureau des  Etudes Littoral, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe BOUILLAUT, Chef du Bureau
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des Etudes Littoral, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par M. Gérard OBOEUF, Chef du Bureau des Travaux Littoral.

Article 16 : Délégation de signature est donnée à  M. Gérard OBOEUF, Chef du
Bureau  des  Travaux  Littoral, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gérard OBOEUF, Chef du Bureau des
Travaux Littoral, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par M. Philippe BOUILLAUT, Chef du Bureau des Etudes Littoral.

Article  17 : Délégation  de  signature  est  donnée à  M.  Jérôme Delahaye  et  M.
Stéphane POHIER, Techniciens Principaux, à l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

Article 18 : Délégation de signature est donnée à M. Vincent THELLIER, Chef du
Service de l’Exploitation et de la Sécurité Routière, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :
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AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Vincent THELLIER, Chef du Service de
l’Exploitation et de la Sécurité Routière, les délégations qui lui sont consenties en application
du présent arrêté, sont exercées par :

- M.  Michel  MATHISSART,  Chef  du  Bureau  de  la  Sécurité  Routière  et  des
Equipements ;

- Ou M. Jérôme NICOLAS, Chef du Bureau de l'Exploitation.

Article 19 : Délégation de signature est donnée à M. Michel MATHISSART, Chef
du Bureau de la Sécurité  Routière et  des Equipements, à  l’effet  de signer,  dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
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- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
public et l'administration ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel MATHISSART, Chef du Bureau
de  la  Sécurité  Routière  et  des  Equipements,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par M. Jérôme NICOLAS, Chef du Bureau de
l'Exploitation.

Article 20 : Délégation de signature est donnée à M. Jérôme NICOLAS, Chef du
Bureau  de  l'Exploitation, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
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des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme NICOLAS, Chef du Bureau de
l'Exploitation, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées  par M.  Michel  MATHISSART,  Chef  du  Bureau  de  la  Sécurité  Routière  et  des
Equipements.

Article 21 : Délégation de signature est donnée à M. Christophe OTURBON, Chef
du Service de la Maintenance et Ressources du Réseau Routier, à l’effet de signer, dans
les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

procès-verbaux suite aux réunions d'expertise;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les certificats de cession des véhicules d’occasion ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les demandes de certificats et autorisations de voirie dans le cadre de la préparation

et de l’exécution des projets de travaux ;
- Les  conventions  relatives  à  la  livraison  de  terres  issues  du  domaine  routier
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départemental ;

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Christophe  OTURBON,  Chef  du
Service de la Maintenance et Ressources du Réseau Routier, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Didier LEVEUGLE, Chef de Service Adjoint de la Maintenance et Ressources du
Réseau Routier ;

- Ou M. Laurent BACQUEVILLE, Chef du Bureau du Patrimoine Routier ;
- Ou M. Stéphane LECERF, Chef du Bureau du Matériel ;
- Ou M. Fabrice REVILLON, Chef du Bureau des Activités en Régie.

Article 22 : Délégation de signature est donnée à M.  Didier  LEVEUGLE,
Chef de Service Adjoint de la Maintenance et Ressources du Réseau Routier, à l’effet
de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de  responsabilité  et  de  son  domaine  de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 23 : Délégation  de signature  est  donnée à  M. Laurent  BACQUEVILLE,
Chef du Bureau du Patrimoine Routier, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
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- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
public et l'administration ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 24 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane LECERF, Chef du
Bureau du Matériel, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et
de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane LECERF, Chef du Bureau du
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Matériel,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en  application  du  présent  arrêté,  sont
exercées par :

- M. Jean-Marie DELAHAYE, Responsable de Magasin ;
- Ou M. Vincent BARBET, Responsable d’atelier.

Article 25 : Délégation de signature est donnée à M. Fabrice REVILLON, Chef du
Bureau des  Activités  en  Régie, à  l’effet  de  signer,  dans les  limites  de  son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabrice REVILLON, Chef du Bureau
des Activités en Régie,  les délégations qui lui  sont  consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par :

- M. Frédérique DESPLANQUES, responsable d’équipe ;
- Ou M. Jean-Marie DEVIENNE, responsable d’équipe ;
- Ou M Didier MUSTIN, responsable d’équipe ;
- Ou M Jean-Luc CATTEAU, responsable d’équipe.
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Article 26 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 27 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-119 du 19 novembre
2019 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 29 janvier 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200129-lmc1404404-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    29/01/20
Affichage le :
    30 janvier 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU
PÔLE AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Hervé MENAGE, Secrétaire
Général par intérim, Pôle Aménagement et Développement Territorial, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Secrétariat Général ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats

d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations
s’y rapportant ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation  des  contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés  par  le  Secrétariat
Général dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres,  gérés  par  le  Secrétariat  Général  dont  le  montant  de  la  valeur
estimée  excède  50 000  euros  HT,  à  l’exception  des  modifications  apportées  au
marché initial et de la résiliation du marché ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits  subordonnées  au  suivi  de  l’aptitude  médicale  ainsi  qu’à  la  détention  et
validité des permis de conduire associés ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure ;
- Les décisions prises suite aux demandes préalables en matière de travaux publics.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les autorisations d’occupation du domaine public ou privé départemental quel que
soit leur nature ou leur forme et tous actes relatifs aux demandes d’occupation de
biens immobiliers par le Département ;

- Les mentions de certification conforme et de certification de l'identité des parties sur
les bordereaux, extraits, expéditions ou copies déposées dans les Conservations des
Hypothèques en vue de la publicité foncière ;

- Les  actes  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  locataires,  exploitants  et  occupants
évincés en cas d'acquisition et d'occupation des propriétés départementales ;

- Les  demandes  d'urbanisme,  notamment  les  certificats,  autorisations,  permis  et
déclaration.

GESTION DE VOIRIE

- Les mises en demeure ou avertissements liés à la conservation du domaine public ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les autorisations d'occupation temporaire non constitutives de droit réel ;
- Les conventions d'entretien ;
- Les procès-verbaux de remise d'un ouvrage en domaine public routier ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les décisions prises au titre des articles L.131-7 et L.131-7-1 du Code de la Voirie

Routière,  notamment  les  courriers  d’information,  de  mise  en  demeure  des
propriétaires, les décisions d’exécution forcée des travaux d’élagage ainsi  que les
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décisions financières y afférents.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hervé MENAGE, Secrétaire Général
par intérim, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par :

-  M.  Gautier  BAILLY,  Chef  du  Service  de  la  Valorisation  de  la  Propriété
Départementale ;

- ou Mme Bérangère PRUD’HOMME SABOS, Chef du Service Pilotage par intérim.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Patrick DELCOURT, Directeur
de projet ruralité, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de
son domaine de compétence, notamment géographique :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la direction de projet;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la direction de projet
dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT.

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la direction de projet dont le montant de la valeur estimée
excède 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial
et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 3 : Délégation  de signature est  donnée à M.  Gautier  BAILLY,  Chef  du
Service de la Valorisation de la Propriété Départementale, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats

d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations
s’y rapportant ;
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- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et
procès-verbaux suite aux réunions d'expertise;

- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant de la valeur estimée n’excède
pas 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et
de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les mentions de certification conforme et de certification de l'identité des parties sur
les bordereaux, extraits, expéditions ou copies déposées dans les Conservations des
Hypothèques en vue de la publicité foncière ;

- Les  actes  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  locataires,  exploitants  et  occupants
évincés en cas d'acquisition et d'occupation des propriétés départementales ;

- Les demandes de certificats et attestations d’urbanisme
. 
GESTION DE VOIRIE

- Les procès-verbaux de remise d'un ouvrage en domaine public routier ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les décisions prises au titre des articles L.131-7 et L.131-7-1 du Code de la Voirie

Routière,  notamment  les  courriers  d’information,  de  mise  en  demeure  des
propriétaires, les décisions d’exécution forcée des travaux d’élagage ainsi  que les
décisions financières y afférents.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gautier BAILLY, Chef du Service de la
Valorisation  de  la  Propriété  Départementale,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Marc CARRE, Chef du Bureau Foncier ;

Article 4 : Délégation de signature est donnée à M. Marc CARRE, Chef du Bureau
Foncier,  à  l’effet  de  signer,  dans les  limites  de son niveau de responsabilité  et  de son
domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
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- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau dont le montant de la valeur estimée n’excède
pas 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et
de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les mentions de certification conforme et de certification de l'identité des parties sur
les bordereaux, extraits, expéditions ou copies déposées dans les Conservations des
Hypothèques en vue de la publicité foncière ;

- Les  actes  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  locataires,  exploitants  et  occupants
évincés en cas d'acquisition et d'occupation des propriétés départementales.

Article 5 : Délégation  de signature est  donnée à  M. Gautier  BAILLY,  Chef  du
Bureau de la Conservation du Domaine Public par intérim, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats
d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations
s’y rapportant ;

- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et
procès-verbaux suite aux réunions d'expertise;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau dont le montant de la valeur estimée n’excède
pas 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et
de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
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- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à Mme Bérangère PRUD’HOMME
SABOS, Chef du Service Pilotage par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant de la valeur estimée n’excède
pas 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et
de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme Bérangère PRUD’HOMME
SABOS, Chef du Bureau de la Maîtrise des Processus, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;
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- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau dont le montant de la valeur estimée n’excède
pas 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et
de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à M. Olivier LHOTELLIER, Chef de
Mission Port d’Etaples, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité
et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et / ou comptable, et de constater
le service fait;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Mission quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les autorisations d’occupation du domaine public portuaire d’Etaples.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier LHOTELLIER, Chef de Mission
Port d’Etaples, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
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exercées par M. Guillaume ROUTIER, Responsable technique.

Article 9 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 10 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-118 du 19 novembre
2019 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 29 janvier 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200129-lmc1404406-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    29/01/20
Affichage le :
    30 janvier 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTION DE L'IMMOBILIER

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Cédric BOUILLAUT, Directeur
de l’Immobilier,  Pôle  Aménagement et  Développement Territorial,  à  l’effet  de  signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats

d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations
s’y rapportant ;

- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait;

- Les actes relatifs à l’aliénation de gré à gré des biens mobiliers ;
- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la

résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont la valeur estimée excède 50 000 euros
HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la résiliation du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les actes authentiques ou sous seing privé constitutifs de baux à long terme, de
baux ruraux ou d’habitation ;

- Les autorisations d’occupation du domaine public ou privé départemental quel que
soit leur nature ou leur forme et tous actes relatifs aux demandes d’occupation de
biens immobiliers par le Département ;

- Les mentions de certification conforme et de certification de l'identité des parties sur
les bordereaux, extraits, expéditions ou copies déposées dans les Conservations des
Hypothèques en vue de la publicité foncière ;

- Les  actes  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  locataires,  exploitants  et  occupants
évincés en cas d'acquisition et d'occupation des propriétés départementales ;

- Les  demandes  d'urbanisme,  notamment  les  certificats,  autorisations,  permis  et
déclaration ;

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents ;
- Les actes relatifs aux concessions de logement, à l’exception des décisions de refus.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Cédric  BOUILLAUT,  Directeur  de
l’Immobilier,  les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par : 

- M. Jean-François GABRIELE, Directeur Adjoint de l’Immobilier ;
- Ou M. François BOCQUET, Chef du Service Immobilier Départemental ;
- Ou Mme Cathy DUPONT-PACCOU, Chef du Service Innovation Energie ;
- Ou Mme Christine LLOR, Chef du Service Maintenance Patrimoine ;
- Ou M. Christian MACIAZEK, Chef du Service Grands Travaux.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M.  Jean-François  GABRIELE,
Directeur Adjoint de l’Immobilier, à l’effet de signer,  dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les actes relatifs aux acceptations d’indemnités de sinistre afférentes aux contrats

d’assurance et à signer au nom et pour le compte du Département les acceptations
s’y rapportant ;

- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant  pour  objet  de réaliser l’engagement  juridique et  comptable,  de constater  le
service fait;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont la valeur estimée excède 50 000 euros
HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la résiliation du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les mentions de certification conforme et de certification de l'identité des parties sur
les bordereaux, extraits, expéditions ou copies déposées dans les Conservations des
Hypothèques en vue de la publicité foncière ;

- Les demandes de certificats et attestations d’urbanisme.

Article  3 : Délégation  de signature  est  donnée  à Mme Christelle  DELBARRE,
Chef du Bureau Finances Gestion, Direction Adjointe de l’Immobilier, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché. 

3 / 12
509



GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à M. François BOCQUET, Chef du
Service Immobilier Départemental, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés par le  Service dont  le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont la valeur estimée excède 50 000 euros HT,
à l’exception  des modifications apportées au marché initial  et  de  la  résiliation du
marché. 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les mentions de certification conforme et de certification de l'identité des parties sur
les bordereaux, extraits, expéditions ou copies déposées dans les Conservations des
Hypothèques en vue de la publicité foncière ;

- Les demandes de certificats et attestations d’urbanisme.
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. François BOCQUET, Chef du Service
Immobilier Départemental, les délégations qui lui sont consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par :

- Mme Sophie DUBOIS, Chef de la Cellule Gestion Immobilier ;
- Ou Mme Florie MASSON, Chef de la Cellule Administration Contrats.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Sophie DUBOIS, Chef de la
Cellule  Gestion  Immobilier, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Cellule ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les demandes de certificats et attestations d’urbanisme.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie DUBOIS, Chef de la Cellule
Gestion Immobilier, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par Mme Florie MASSON, Chef de la Cellule Administration Contrats.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à Mme Florie MASSON, Chef de la
Cellule Administration Contrats,  à  l’effet  de signer,  dans les  limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Cellule ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant  pour  objet  de réaliser l’engagement  juridique et  comptable,  de constater  le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Florie MASSON, Chef de la Cellule
Administration Contrats,  les délégations qui lui sont consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par Mme Sophie DUBOIS, Chef de la Cellule Gestion Immobilier.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme  Cathy  DUPONT-PACCOU,
Chef du Service Innovation Energie, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés par le  Service dont  le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont la valeur estimée excède 50 000 euros HT,
à l’exception  des modifications apportées au marché initial  et  de  la  résiliation du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cathy DUPONT-PACCOU, Chef du
Service Innovation Energie, les délégations qui lui sont consenties, en application du présent
arrêté, sont exercées par :

- M. Yann DEFRANCE, Ingénieur Territorial ;
- Ou Mme Karine DUMONT, Chargée d'études;
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- Ou M. Arnauld LAPOTRE, Ingénieur ;
- Ou Mme Karine LOGELIN, Chargée d’études.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à  M. Jean-François GABRIELE,
Chef du Service Etudes et Programmes par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés par le  Service dont  le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont la valeur estimée excède 50 000 euros HT,
à l’exception  des modifications apportées au marché initial  et  de  la  résiliation du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les  demandes  d'urbanisme,  notamment  les  certificats,  autorisations,  permis  et
déclaration ;

- Les bordereaux de suivi de déchets amiantés, et tous actes s’y afférents.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François GABRIELE, Chef du
Service  Etudes  et  Programmes  par  intérim,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties,  en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- M. Cédric JACQUET, Chef du Bureau Bâtiments ;
- ou Mme Bénédicte LEMBRE, Chef du Bureau Collèges.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à Mme Bénédicte LEMBRE, Chef
du Bureau Collèges, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité et
de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché. 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à M. Cédric JACQUET, Chef du
Bureau Bâtiments, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité et de
leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché. 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.
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Article 11 : Délégation de signature est donnée à M. Christian MACIAZEK, Chef
du  Service  Grands  Travaux,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés par le  Service dont  le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont la valeur estimée excède 50 000 euros HT,
à l’exception  des modifications apportées au marché initial  et  de  la  résiliation du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les  demandes  d'urbanisme,  notamment  les  certificats,  autorisations,  permis  et
déclaration.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian MACIAZEK, Chef du Service
Grands Travaux, les délégations qui lui sont consenties, en application du présent arrêté,
sont exercées par :

- Mme Claire BAVIERE, Chef de Projet ;
- Ou M. Xavier BOCQUILLION, Chef de Projet ;
- Ou M. Gilles PETIT, Chef de Projet ;
- Ou Mme Fabienne QUEVA, Chef de Projet.

Article 12 : Délégation de signature est donnée à Mme Claire BAVIERE, M. Xavier
BOCQUILLION, M. Gilles PETIT, Mme Fabienne QUEVA, Chefs de Projet,  à l’effet  de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
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comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,

accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

Article 13 : Délégation de signature est donnée à Mme Christine LLOR, Chef du
Service Maintenance Patrimoine, à l’effet  de signer,  dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés par le  Service dont  le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, marchés subséquents gérés par le Service dont la valeur estimée
excède 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial
et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les demandes de certificats et attestations d’urbanisme.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christine LLOR, Chef du Service
Maintenance Patrimoine, les délégations qui lui sont consenties, en application du présent
arrêté, sont exercées par :

- M. Denis BECART, Chef du Bureau Soutien Expertise aux territoires ;
- Ou M. Vincent NIVEL, Chef du Bureau Exploitation Sécurité et Technique du Siège ;
- Ou M. Alain VASSEUR, Chef du Bureau Maintenance des Bâtiments.

Article 14 : Délégation de signature est  donnée à  M. Denis BECART, Chef du
Bureau Soutien Expertise aux territoires, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

10 / 12
516



- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 15 : Délégation de signature est  donnée à  M. Vincent NIVEL,  Chef du
Bureau Exploitation Sécurité et Technique du Siège, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 16 : Délégation de signature est donnée à  M. Alain VASSEUR, Chef du
Bureau Maintenance des Bâtiments, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
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public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 17 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 18 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-46 du 18 juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 29 janvier 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200129-lmc1404410-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    29/01/20
Affichage le :
    30 janvier 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTION DES SERVICES
NUMÉRIQUES

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Fabrice LUCAS, Directeur des
Services Numériques, Pôle Développement des Ressources, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les conventions n’ayant pas d’incidence financière ou technique ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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service fait ;
- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la

résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabrice LUCAS, Directeur des Services
Numériques, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par :

- M. Laurent BERGAMINI, Chef du Service Solutions Numériques ;
- Ou Mme Christelle HANOT, Chef du Service Accompagnement au Développement

Numérique ;
- Ou  M.  Olivier  ROGIER,  Chef  du  Service  Architecture,  Systèmes  et  Réseaux

Numériques ;
- Ou M. Philippe VAILLANT, Chef du Service d’Assistance de Proximité et Numérique

Educatif ;
- Ou  Mme  Solange  DUQUENOY,  Chef  du  Service  Sécurité,  Urbanisation  et

Valorisation des Données.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Mme Christelle HANOT, Chef du
Service Accompagnement au Développement Numérique, à l’effet de signer,  dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Laurent BERGAMINI, Chef du
Service  Solutions  Numériques, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
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- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
public et l'administration ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 4 : Délégation  de signature est  donnée à  M. Olivier  ROGIER,  Chef  du
Service Architecture,  Systèmes et Réseaux Numériques, à  l’effet  de signer,  dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe VAILLANT, Chef du
Service d’Assistance de Proximité et Numérique Educatif, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe VAILLANT, Chef du Chef du
Service  d’Assistance  de  Proximité  et  Numérique  Educatif,  les  délégations  qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par : 

- M.  Stéphane  FICHEUX,  Chef  du  Bureau  Support  aux  Services  Numériques  et
Assistance aux Elus ;

- Ou M. Arnaud MARECHAL, Chef du Bureau Ingénierie et Maintenance du Poste de
Travail ;

- Ou  M.  Bruno  SIMON,  Chef  du  Bureau  Téléphonie  Services  Départementaux  et
Collèges.
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Article 6 : Délégation de signature est donnée à Mme Solange DUQUENOY, Chef
du Service Sécurité, Urbanisation et Valorisation des Données, à l’effet de signer, dans
les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 6 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 7 :  L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-32 du 1er juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 29 janvier 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200129-lmc1404414-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    29/01/20
Affichage le :
    30 janvier 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTION DES ACHATS,
TRANSPORTS ET MOYENS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Fabienne  SIMON,
Directrice  des  Achats,  des  Transports  et  Moyens,  Pôle  Développement  des
Ressources, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son
domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les conventions n’ayant pas d’incidence financière ou technique ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ; 

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont la valeur estimée excède 50 000 euros
HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la résiliation du
marché.

- Les formulaires de requêtes en exonération dans le cadre des infractions routières

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.
- Autorisation de remisage des véhicules départementaux

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne SIMON, Directrice des
Achats, des Transports et Moyens, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- Ou Mme Sandra GERZAGUET, Chef du Service des Achats et d’Appui au Pilotage; 
- Ou Mme Lory LIENARD, Cheffe du Service du Restaurant administratif ;
- Ou Mme Hélène LEVEQUE, Chef du Service de la Gestion des Transports et du Parc

des Véhicules ;
- Ou Mme Lydia PARMENTIER, Chef du Service des Moyens Logistiques.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Mme Sandra GERZAGUET, Chef
du Service des Achats et d’Appui au Pilotage, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés par le  Service dont  le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont la valeur estimée excède 50 000 euros HT,
à l’exception  des modifications apportées au marché initial  et  de  la  résiliation du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.
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Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Natacha DUPUIS, Chef du
Bureau  d’Appui  au  Pilotage,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 4 : Délégation  de signature est  donnée à  Mme Véronique LEFEBVRE,
Agent  de  gestion  budgétaire,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Charlotte CARON-GARCIA,
Mme Céline CATHELAIN, M. Maxence DELAIRE et Ludovic SMUCZYNSKI, Acheteurs, à
l’effet  de signer,  dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à Mme Hélène LEVEQUE, Chef du
Service de la Gestion des Transports et du Parc des véhicules, à l’effet de signer, dans
les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ; 
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à  M. Davy LE BERRE, Chef du
Bureau de l’Organisation  des Transports,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à M. Christian SALINGUE, Chef du
Bureau de l’Atelier du Garage départemental, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
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marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à Mme Lydia PARMENTIER, Chef
du Service des Moyens Logistiques, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ; 
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à Mme Lydia PARMENTIER, Chef
du Bureau du Courrier par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Bureau quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
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- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité ;

- Les ordres de mission.

Article 11 : Délégation de signature est donnée à Mme Lory LIENARD, Cheffe du
Service du Restaurant administratif, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ; 
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 12 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 13 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-33 du 1er juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 29 janvier 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200129-lmc1404412-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    29/01/20
Affichage le :
    30 janvier 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTION DES RESSOURCES
HUMAINES

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 :  Délégation de signature est  donnée à  M. Jean-Christophe DIEVAL,
Directeur des Ressources Humaines, Pôle Ressources Humaines et Juridiques, à l’effet
de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de  responsabilité  et  de  son  domaine  de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les conventions n’ayant pas d’incidence financière ou technique ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.

529



ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres
de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au recrutement, stagiairisation, titularisation, prolongation de stage,
avancement, promotion, formation et plus généralement à la gestion de la carrière et
aux positions statutaires ; 

- Les  arrêtés  individuels  de  reclassement  dans  le  cadre  des  mesures  nationales
d’amélioration des carrières ; 

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à la Retraite, au Compte Personnel d’Activité et à la remise des
Médailles d’Honneurs Communales, Départementales et Régionales ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les contrats de travail et les avenants portant sur un besoin lié à un accroissement

temporaire  d’activité,  un  besoin  lié  à  un  accroissement  saisonnier  d’activité,  un
remplacement d’agents sur un emploi permanent ou une vacance temporaire dans
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire ; 

- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des
contrats, aux allocations chômage ; 

- Les conventions relatives à l’accueil de stagiaires écoles, apprentis ; 
- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ;
- Les actes relatifs à la grève et au droit syndical ;
- Les actes relatifs au télétravail des agents ;
- Les ordres de mission ; 
- Les arrêtés individuels portant autorisation d’utiliser un véhicule personnel pour les

déplacements liés à l’exécution du service par les agents départementaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Christophe DIEVAL, Directeur des
Ressources Humaines,  les délégations qui  lui  sont  consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par :

- M. Pierre CANONNE, Directeur Adjoint Gestion de Proximité ;
- ou M. Julien USAI, Directeur Adjoint Pilotage et Accompagnement ;
- ou Mme Dominique DUFRESNE, Chargée de Mission.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Pierre CANONNE, Directeur-
Adjoint  Gestion  de  Proximité,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
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- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
public et l'administration ;

- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres
de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation  des contrats,  conventions,  accords-cadres,  marchés subséquents gérés
par la Direction dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, marchés subséquents gérés par la Direction quel que soit le montant
de la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de
la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au recrutement, stagiairisation, titularisation, prolongation de stage,
avancement, promotion, formation et plus généralement à la gestion de la carrière et
aux positions statutaires ; 

- Les  arrêtés  individuels  de  reclassement  dans  le  cadre  des  mesures  nationales
d’amélioration des carrières ; 

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à la Retraite, au Compte Personnel d’Activité et à la remise des
Médailles d’Honneurs Communales, Départementales et Régionales ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les contrats de travail et les avenants portant sur un besoin lié à un accroissement

temporaire  d’activité,  un  besoin  lié  à  un  accroissement  saisonnier  d’activité,  un
remplacement d’agents sur un emploi permanent ou une vacance temporaire dans
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire ; 

- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des
contrats, aux allocations chômage ; 

- Les conventions relatives à l’accueil de stagiaires écoles, apprentis ; 
- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre CANONNE, Directeur-Adjoint
Gestion de Proximité des Ressources Humaines, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Ludovic CLEMENT, Chef du Service RH du Pôle Réussites Citoyennes ;
- ou M. Sylvain COGNON, Chef du Service RH Autres Pôles ;
- ou  Mme  Audrey  DELINS,  Chef  du  Service  RH  du  Pôle  Aménagement  et

Développement Territorial ;
- ou Mme Isabelle OLSZEWSKI, Chef du Service RH du Pôle Solidarités ;.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle OLSZEWSKI, Chef
du Service RH du Pôle Solidarités, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les  arrêtés  individuels  de  reclassement  dans  le  cadre  des  mesures  nationales
d’amélioration des carrières ; 

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les contrats de travail et les avenants portant sur un besoin lié à un accroissement

temporaire  d’activité,  un  besoin  lié  à  un  accroissement  saisonnier  d’activité,  un
remplacement d’agents sur un emploi permanent ou une vacance temporaire dans
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire ; 

- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des
contrats, aux allocations chômage ; 

- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Isabelle  OLSZEWSKI,  Chef  du
Service RH du Pôle Solidarités, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- M. Ludovic CLEMENT, Chef du Service RH du Pôle Réussites Citoyennes ;
- ou M. Sylvain COGNON, Chef du Service RH Autres Pôles ;
- ou  Mme  Audrey  DELINS,  Chef  du  Service  RH  du  Pôle  Aménagement  et

Développement Territorial ;
- ou Mme Marianne SIMON-GOEURIOT, Chef du Service d’Appui à la Gestion RH.

Article  4 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Virginie  BOHMKE,
Responsable  de  gestion,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ;

- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les ordres de mission.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Manuelle HAINAUT, Chargé
de recrutement,  M.  Matthieu STAEHLI,  Chargé de recrutement,  Mme Aspasie  TEVI,
Chargée  de  recrutement,  Mme  Christelle  BLONDEL,  Chargé  de  formation,  Mme
Pascale MAISON, Chargée de formation, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau
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de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés ; 
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les ordres de mission.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à  Mme Audrey DELINS, Chef du
Service RH du Pôle Aménagement et Développement Territorial, à l’effet de signer, dans
les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les  arrêtés  individuels  de  reclassement  dans  le  cadre  des  mesures  nationales
d’amélioration des carrières ; 

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les contrats de travail et les avenants portant sur un besoin lié à un accroissement

temporaire  d’activité,  un  besoin  lié  à  un  accroissement  saisonnier  d’activité,  un
remplacement d’agents sur un emploi permanent ou une vacance temporaire dans
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire ; 

- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des
contrats, aux allocations chômage ; 

- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Audrey DELINS, Chef du Service RH
du Pôle Aménagement et Développement Territorial, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Ludovic CLEMENT, Chef du Service RH du Pôle Réussites Citoyennes ;
- ou M. Sylvain COGNON, Chef du Service RH Autres Pôles ;
- ou Mme Isabelle OLSZEWSKI, Chef du Service RH du Pôle Solidarités ;
- ou Mme Marianne SIMON-GOEURIOT, Chef du Service d’Appui à la Gestion RH.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à M. Alain LANCRY, Responsable
de gestion, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son
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domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les ordres de mission.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à Mme Sandra IBISEVIC, Chargée
de  recrutement,  Mme  Valérie  TELLIER,  Chargé  de  recrutement,  Mme  Isabelle
DELCUSE, Chargée de formation, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de
responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les ordres de mission.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à M. Ludovic CLEMENT, Chef du
Service RH du Pôle Réussites Citoyennes,  à l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les  arrêtés  individuels  de  reclassement  dans  le  cadre  des  mesures  nationales
d’amélioration des carrières ; 

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les contrats de travail et les avenants portant sur un besoin lié à un accroissement

temporaire  d’activité,  un  besoin  lié  à  un  accroissement  saisonnier  d’activité,  un
remplacement d’agents sur un emploi permanent ou une vacance temporaire dans
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l’attente du recrutement d’un fonctionnaire ; 
- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des

contrats, aux allocations chômage ;
- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Ludovic CLEMENT, Chef du Service
RH du Pôle Réussites Citoyennes, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- M. Sylvain COGNON, Chef du Service RH Autres Pôles ;
- ou  Mme  Audrey  DELINS,  Chef  du  Service  RH  du  Pôle  Aménagement  et

Développement Territorial ;
- ou Mme Isabelle OLSZEWSKI, Chef du Service RH du Pôle Solidarités ;
- ou Mme Marianne SIMON-GOEURIOT, Chef du Service d’Appui à la Gestion RH.

Article  10 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sonia  DESAGRE,
Responsable  de  gestion,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les ordres de mission.

Article 11 : Délégation de signature est donnée à M. Jérôme DEBAECKE, Chargé
de recrutement, M. Rémi RICHARD, Chargé de formation, à l’effet de signer, dans les
limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les ordres de mission.

Article 12 : Délégation de signature est donnée à M. Sylvain COGNON, Chef du
Service  RH  Autres  Pôles,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les  arrêtés  individuels  de  reclassement  dans  le  cadre  des  mesures  nationales
d’amélioration des carrières ;

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les contrats de travail et les avenants portant sur un besoin lié à un accroissement

temporaire  d’activité,  un  besoin  lié  à  un  accroissement  saisonnier  d’activité,  un
remplacement d’agents sur un emploi permanent ou une vacance temporaire dans
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire ; 

- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des
contrats, aux allocations chômage ; 

- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sylvain COGNON, Chef du Service RH
Autres Pôles, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par :

- M. Ludovic CLEMENT, Chef du Service RH du Pôle Réussites Citoyennes ;
- ou  Mme  Audrey  DELINS,  Chef  du  Service  RH  du  Pôle  Aménagement  et

Développement Territorial ;
- ou Mme Isabelle OLSZEWSKI, Chef du Service RH du Pôle Solidarités ;
- ou Mme Marianne SIMON-GOEURIOT, Chef du Service d’Appui à la Gestion RH.

Article  13 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sandrine  DUPONT,
Responsable  de  gestion,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les ordres de mission.

Article  14 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Myriam  LORBER,
Chargée de recrutement, Mme Véronique CANDELIER, Chargée de recrutement, Mme
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Nathalie THUEUX, Chargée de formation, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau
de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les ordres de mission.

Article 15 : Délégation de signature est donnée à M. Pierre CANONNE, Chef du
Service d’Appui à la Gestion RH par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au recrutement, stagiairisation, titularisation, prolongation de stage,
avancement, promotion, formation et plus généralement à la gestion de la carrière et
aux positions statutaires ;

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à la Retraite, au Compte Personnel d’Activité et à la remise des
Médailles d’Honneurs Communales, Départementales et Régionales ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les conventions relatives à l’accueil de stagiaires écoles, apprentis ; 
- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission ; 
- Les arrêtés individuels portant autorisation d’utiliser un véhicule personnel pour les

déplacements liés à l’exécution du service par les agents départementaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre CANONNE, Chef du Service
d’Appui à la Gestion RH par intérim, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Brigitte GUNS, Chef de Section Gestion Administrative ;
- ou M. Sébastien BERTEAU, Responsable de Cellule Gestion du Temps ;
- ou Mme Elisabeth PIGNON, Responsable de la Cellule Appui Administratif.

Article  16 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Elisabeth  PIGNON,
Responsable de la Cellule Appui Administratif, à l’effet de signer, dans les limites de son
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niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Cellule ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les actes relatifs à la constatation du service fait.

Article 17 : Délégation de signature est donnée à  Mme Brigitte GUNS, Chef de
Section Gestion Administrative,  à  l’effet  de  signer,  dans les  limites  de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Section ;
- Les ampliations d’arrêtés ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les ordres de mission.

Article  18 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Sébastien  BERTEAU,
Responsable de Cellule Gestion du Temps, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés.

Article  19 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Julien  USAI,  Directeur-
Adjoint Pilotage et Accompagnement, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres
de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au recrutement, stagiairisation, titularisation, prolongation de stage,
avancement, promotion, formation et plus généralement à la gestion de la carrière et
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aux positions statutaires ; 
- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux

absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 
- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des

contrats, aux allocations chômage ; 
- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les  arrêtés  individuels  de  reclassement  dans  le  cadre  des  mesures  nationales

d’amélioration des carrières ; 
- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux

absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 
- Les actes relatifs à la Retraite, au Compte Personnel d’Activité et à la remise des

Médailles d’Honneurs Communales, Départementales et Régionales ; 
- Les conventions relatives à l’accueil de stagiaires écoles, apprentis ;
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les arrêtés individuels portant autorisation d’utiliser un véhicule personnel pour les

déplacements liés à l’exécution du service par les agents départementaux.
- Les actes relatifs à la grève et au droit syndical ;
- Les ordres de mission ;

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien USAI, Directeur-Adjoint Pilotage
et Accompagnement, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par :

- Mme Catherine ANSART, Chef du Service Expertise Statutaire et Relations Sociales ;
- Ou Mme Emeline DEBAECKE, Chef du Service Pilotage et Modernisation ;
- ou  Mme Béatrice  DELCOURT-LEBLANC,  Chef  du Service  Accompagnement  des

Evolutions Professionnelles ;
- ou  Mme  Isabelle  JEANJEAN,  Chef  du  Service  Prévention  des  Risques

Professionnels ;
- ou Mme Nathalie VANNESTE, Chef du Service Santé au Travail.

Article 20 : Délégation de signature est donnée à Mme Emeline DEBAECKE, Chef
du Service Pilotage et Modernisation, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à la Retraite, au Compte Personnel d’Activité et à la remise des
Médailles d’Honneurs Communales, Départementales et Régionales ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des

contrats, aux allocations chômage ; 
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- Les conventions relatives à l’accueil de stagiaires écoles, apprentis ; 
- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération.
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission ; 
- Les arrêtés individuels portant autorisation d’utiliser un véhicule personnel pour les

déplacements liés à l’exécution du service par les agents départementaux.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Emeline  DEBAECKE,  Chef  du
Service Pilotage et Modernisation, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- M.  Germain  DUFRESNE,  Chef  du  Bureau  Pilotage  des  effectifs  GPEC  SIRH
Annuaire ;

- Ou Mme Annick RENIER, Chef du Bureau Pilotage Budgétaire ;
- Ou Mme Nathalie SIMON, Chef de Section Pilotage Salarial.

Article 21 : Délégation de signature est donnée à Mme Annick RENIER, Chef du
Bureau  Pilotage  Budgétaire,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres
de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à la Retraite, au Compte Personnel d’Activité et à la remise des
Médailles d’Honneurs Communales, Départementales et Régionales ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des

contrats, aux allocations chômage ; 
- Les conventions relatives à l’accueil de stagiaires écoles, apprentis ; 
- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission ; 
- Les arrêtés individuels portant autorisation d’utiliser un véhicule personnel pour les

déplacements liés à l’exécution du service par les agents départementaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Annick RENIER, Chef du Bureau
Pilotage Budgétaire, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par Mme Nathalie SIMON, Chef de Section Pilotage Salarial.

Article 22 : Délégation de signature est donnée à M. Germain DUFRESNE, Chef
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du Bureau Pilotage des effectifs GPEC SIRH Annuaire, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres
de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 23 : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie SIMON, Chef de
Section  Pilotage  Salarial,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Section ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au recrutement, stagiairisation, titularisation, prolongation de stage,
avancement, promotion, formation et plus généralement à la gestion de la carrière et
aux positions statutaires ; 

- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission.

Article 24 : Délégation de signature est donnée à Mme Catherine ANSART, Chef
du Service Relations Sociales et Conseil Juridique, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
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public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au recrutement, stagiairisation, titularisation, prolongation de stage,
avancement, promotion, formation et plus généralement à la gestion de la carrière et
aux positions statutaires ; 

- Les  arrêtés  individuels  de  reclassement  dans  le  cadre  des  mesures  nationales
d’amélioration des carrières ; 

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à la Retraite, au Compte Personnel d’Activité et à la remise des
Médailles d’Honneurs Communales, Départementales et Régionales ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des

contrats, aux allocations chômage ; 
- Les conventions relatives à l’accueil de stagiaires écoles, apprentis ; 
- Les actes relatifs à l'ensemble de la rémunération ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les actes relatifs à la grève et au droit syndical ;
- Les ordres de mission ; 
- Les arrêtés individuels portant autorisation d’utiliser un véhicule personnel pour les

déplacements liés à l’exécution du service par les agents départementaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine ANSART, Chef du Service
Expertise  Statutaire  et  Relations  Sociales,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application  du  présent  arrêté,  sont  exercées par  Mme Maritie  MOREL,  Chef  du  Bureau
Expertise Statutaire.

Article 25 : Délégation de signature est donnée à Mme Maritie MOREL, Chef du
Bureau  Expertise  Statutaire,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au recrutement, stagiairisation, titularisation, prolongation de stage,
avancement, promotion, formation et plus généralement à la gestion de la carrière et
aux positions statutaires ; 

- Les  arrêtés  individuels  de  reclassement  dans  le  cadre  des  mesures  nationales
d’amélioration des carrières ; 

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

14 / 18
542



- Les actes relatifs à la Retraite, au Compte Personnel d’Activité et à la remise des
Médailles d’Honneurs Communales, Départementales et Régionales ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des

contrats, aux allocations chômage ; 
- Les ordres de mission.

Article 26 : Délégation de signature est donnée à  Mme Sabrina CUCU, Chef du
Bureau  Relations  Sociales,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au recrutement, stagiairisation, titularisation, prolongation de stage,
avancement, promotion, formation et plus généralement à la gestion de la carrière et
aux positions statutaires ; 

- Les  arrêtés  individuels  de  reclassement  dans  le  cadre  des  mesures  nationales
d’amélioration des carrières ; 

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ; 

- Les actes relatifs à la Retraite, au Compte Personnel d’Activité et à la remise des
Médailles d’Honneurs Communales, Départementales et Régionales ; 

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les actes relatifs au licenciement, à son indemnisation, au non renouvellement des

contrats, aux allocations chômage ; 
- Les actes relatifs à la grève et au droit syndical ;
- Les ordres de mission.

Article  27 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Béatrice  DELCOURT-
LEBLANC, Chef du Service Accompagnement des Evolutions Professionnelles, à l’effet
de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de  responsabilité  et  de  son  domaine  de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ;
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- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission.

Article 28 : Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle JEANJEAN, Chef
du Service Prévention des Risques Professionnels, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ;

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle JEANJEAN, Chef du Service
Prévention des Risques Professionnels, les délégations qui lui sont consenties en application
du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Marie-Christine PFENDER, Coordinatrice Prévention ;
- Ou Mme Marion FARVACQUE, Coordinatrice Prévention ;
- Ou Mme Aurélie SAVARY, Coordinatrice Prévention ;
- Ou Mme Nathalie WALCZAK, Chargée de Mission.

Article 29 : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie VANNESTE, Chef
du  Service  Santé  au  Travail,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bordereaux récapitulatifs des mandats de paiement des dépenses et des titres

de recettes imputées sur le budget principal, les services à comptabilité distincte et
comptes hors budget, ainsi que les mandats d’annulation.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les actes relatifs au temps de travail, au temps partiel, aux différents congés, aux
absences exceptionnelles, à l’octroi de congés bonifiés ;

- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
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- Les attestations des salaires et toutes pièces justificatives liées aux rémunérations ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Nathalie  VANNESTE,  Chef  du
Service Santé au Travail, les délégations qui lui sont consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par :

- Mme Isabelle BERTOUX, Assistante Sociale ;
- Ou Mme Isabelle CAUDRON, Assistante Sociale.

Article 30 : Délégation de signature est donnée à Mme Diane ASSEMAN, Chef de
Mission Coordination et Animation de la Politique Mobilité, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Mission ;
- Les constats et certifications de service fait.

Article 31 : Délégation de signature est donnée à M. Joachim LEGRAND, Chef de
Mission Pilotage et Coordination de la Formation, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les bons de commande gérés par la Mission.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les actes relatifs à l’évaluation des agents placés sous son autorité ; 
- Les actes relatifs au remboursement des frais médicaux et de transport ainsi qu’aux

frais de déplacement ; 
- Les ordres de mission.

Article  32 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Nicolas  MONTAGNE,
Responsable du Centre de Formation Interne, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Centre de Formation Interne ;
- Les ampliations d’arrêtés ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les ordres de mission.

Article 33 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 34 :  L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-94 du 16 octobre
2019 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 29 janvier 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200129-lmc1404402-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    29/01/20
Affichage le :
    30 janvier 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTION DU CHÂTEAU
D'HARDELOT ET DE L'EVÉNEMENTIEL

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Eric GENDRON, Directeur du
Château d’Hardelot et de l’Evénementiel, Pôle Réussites Citoyennes, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les actes relatifs aux prêts d’œuvres d’art du Centre Culturel de l’Entente Cordiale ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits subordonnées.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric GENDRON, Directeur du Château
d’Hardelot et de l’Evénementiel,  les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Coline CAILLIAU, Directrice-Adjointe de l’Evènementiel ;
- Ou Mme Marie-Pierre BOLZAN, Directrice-Adjointe du Château d’Hardelot – Centre

Culturel de l’Entente Cordiale.

Article  2 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Coline  CAILLIAU,
Directrice-Adjointe de l’Evénementiel, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction Adjointe ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction Adjointe
dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction Adjointe dont le montant de la valeur estimée
excède 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial
et de la résiliation du marché.

2 / 5
548



GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits subordonnées.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Coline CAILLIAU, Directrice-Adjointe
de l’Evénementiel, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par :

- M. Fabien ROLLIN, Chef du Service Etudes et Conception.

Article 3 : Délégation de signature est  donnée à  M. Fabien ROLLIN, Chef  du
Service  Etudes  et  Conception, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Coline CAILLIAU, Chef du
Service Technique Evénementiel par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
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autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 5 : Délégation  de signature est  donnée à  Mme Marie-Pierre  BOLZAN,
Directrice-Adjointe du Château d’Hardelot – Centre Culturel de l’Entente Cordiale,  à
l’effet  de signer,  dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction Adjointe ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction Adjointe
dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction Adjointe dont le montant de la valeur estimée
excède 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial
et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Pierre BOLZAN, Directrice-
Adjointe du Château d’Hardelot – Centre Culturel de l’Entente Cordiale, les délégations qui
lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Marie-Françoise BOUTTEMY,  Chef  du Service  de  la  Conservation  et  de  la
Valorisation.

- Ou Mme Caroline COUFFIGNAL, Chef du Bureau Coordination Spectacle Vivant,
- Ou Mme Paule VERON, Chef du Service Administratif et Financier et Gestion du site

Article  6 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Marie-Françoise
BOUTTEMY, Chef du Service de la Conservation et de la Valorisation, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;

Article 7 : Délégation de signature est donnée à  Mme Caroline COUFFIGNAL,
Chef du Bureau Coordination Spectacle Vivant, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;

Article 8 : Délégation de signature est donnée à  Mme Paule VERON, Chef du
Service Administratif et Financier et Gestion du site, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;

Article 9 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 10 :  L’arrêté de délégations de signature n° DAJ/PRC/DCHEV/2019/04 du
21 février 2019 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 29 janvier 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200204-lmc1404408-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    04/02/20
Affichage le :
    4 février 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MISSION INGÉNIERIE ET
PARTENARIATS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Sophie GENTIL, Directrice
de la Mission Ingénierie et  Partenariats,  Direction  Générale  des Services,  à  l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les arrêtés de virements et de transfert de crédits ;
- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GENTIL, Directrice de la
Mission Ingénierie et Partenariats, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Laurence CANAL, Directrice des Affaires Européennes ;
- Ou  M.  Arnaud  DEMOL,  Directeur  Observation  Départementale  et  Partenariats

Extérieurs.

Article  2 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Laurence  CANAL,
Directrice des Affaires Européennes, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de leur Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service ;

- Les arrêtés de virements et de transfert de crédits ;
- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la

résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant n’excède pas 50 000 euros HT

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laurence CANAL, Directrice des
Affaires Européennes, les délégations qui lui sont consenties dans les domaines relevant du
contentieux uniquement, en application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Emmanuelle BERTRAND, chargée de Mission

Article 3 : Délégation de signature est donnée à  M. Arnaud DEMOL, Directeur
Observation  Départementale  et  Partenariats  Extérieurs, à  l’effet  de  signer,  dans  les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service ;

- Les arrêtés de virements et de transfert de crédits ;
- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la

résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant n’excède pas 50 000 euros HT

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arnaud DEMOL, Directeur Observation
Départementale  et  Partenariats  Extérieurs,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties,  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Karim HADJ ALI, chef du Service Information Géographique et Traitement de la
Donnée

- Ou Mme Amélie JAILLOUX, chef du Service Support Fonctionnel.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Sophie GENTIL, Directrice
Ingénierie et Partenariats Territoriaux par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service ;

- Les arrêtés de virements et de transfert de crédits ;
- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la

résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant n’excède pas 50 000 euros HT

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie GENTIL, Directrice Ingénierie
et Partenariats Territoriaux par intérim, les délégations qui lui sont consenties, en application
du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Anne Catherine MICHEL, Directrice de projet ERBM
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Article 5 : Délégation de signature est donnée à  M. Karim HADJ ALI, Chef du
Service Information Géographique et Traitement de la Donnée, à l’effet de signer, dans
les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à Mme Amélie JAILLOUX, Chef du
Service  Support  Fonctionnel,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les arrêtés de virements et de transfert de crédits ;
- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la

résiliation des contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés par  le  Bureau dont  le
montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 7 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 8 :  L’arrêté de délégations de signature n° DAJ/DGS/MIP/2018/122 du 19
décembre 2018 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 4 février 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200214-lmc1404417-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    14/02/20
Affichage le :
    14 février 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTION DU CHÂTEAU
D'HARDELOT ET DE L'EVENEMENTIEL

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Eric GENDRON, Directeur du
Château d’Hardelot et de l’Evénementiel, Pôle Réussites Citoyennes, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les actes relatifs aux prêts d’œuvres d’art du Centre Culturel de l’Entente Cordiale ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits subordonnées.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric GENDRON, Directeur du Château
d’Hardelot et de l’Evénementiel,  les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Coline CAILLIAU, Directrice-Adjointe de l’Evènementiel ;
- Ou Mme Marie-Pierre BOLZAN, Directrice-Adjointe du Château d’Hardelot – Centre

Culturel de l’Entente Cordiale.

Article  2 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Coline  CAILLIAU,
Directrice-Adjointe de l’Evénementiel, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction Adjointe ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction Adjointe
dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction Adjointe dont le montant de la valeur estimée
excède 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial
et de la résiliation du marché.
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits subordonnées.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Coline CAILLIAU, Directrice-Adjointe
de l’Evénementiel, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par :

- M. Fabien ROLLIN, Chef du Service Etudes et Conception.

Article 3 : Délégation de signature est  donnée à  M. Fabien ROLLIN, Chef  du
Service  Etudes  et  Conception, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Coline CAILLIAU, Chef du
Service Technique Evénementiel par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
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autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 5 : Délégation  de signature est  donnée à  Mme Marie-Pierre  BOLZAN,
Directrice-Adjointe du Château d’Hardelot – Centre Culturel de l’Entente Cordiale,  à
l’effet  de signer,  dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction Adjointe ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les formulaires de requête en exonération dans le cadre des infractions routières ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction Adjointe
dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction Adjointe dont le montant de la valeur estimée
excède 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial
et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Pierre BOLZAN, Directrice-
Adjointe du Château d’Hardelot – Centre Culturel de l’Entente Cordiale, les délégations qui
lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme  Anaïs  SAINT  GEORGES,  Chef  du  Service  de  la  Conservation  et  de  la
Valorisation.

- Ou Mme Caroline COUFFIGNAL, Chef du Bureau Coordination Spectacle Vivant,

Article 6 : Délégation de signature est donnée à  Mme Anaïs SAINT GEORGES,
Chef du Service de la Conservation et de la Valorisation, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;

Article 7 : Délégation de signature est donnée à  Mme Caroline COUFFIGNAL,
Chef du Bureau Coordination Spectacle Vivant, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission ;

Article 8 : Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter de la
date de son affichage.

Article 9 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-24 du 29 janvier 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 14 février 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

MODIFIANT LA COMPOSITION DE LA COMMISSION INTERCOMMUNALE
D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE BARALLE, BOURLON, BUISSY, EPINOY,
MARQUION, OISY-LE-VERGER, PALLUEL, RUMAUCOURT, SAINS-LEZ-

MARQUION, SAUCHY-CAUCHY, SAUCHY-LESTREE, AUBENCHEUL-AU-BAC,
FRESSIES, RAILLENCOURT-SAINTE-OLLE, HAYNECOURT 

 
ELARGIE AUX COMMUNES DE SANCOURT ET 

SAILLY-LEZ-CAMBRAI 

Vu le titre II du livre 1er du Code Rural et notamment les articles L 121.4 et R 121.1 ;

Vu le décret du 11 septembre 2008 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation du canal à grand gabarit Seine Nord Europe et de ses aménagements connexes ; 

Vu le décret du 20 avril 2017 modifiant le décret du 11 septembre 2008 déclarant d’utilité publique et
urgents les travaux nécessaires à la réalisation du canal à grand gabarit Seine Nord Europe et de ses
aménagements connexes ;

Vu le décret du 25 juillet 2018 prorogeant les effets du décret du 11 septembre 2008 déclarant d’utilité
publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation du canal à grand gabarit Seine Nord Europe
et de ses aménagements connexes, entre les communes de COMPIEGNE (Oise) et AUBENCHEUL-
AU-BAC (Nord) ;

Vu  la  délibération  de  la  Commission  Permanente  du  9  juillet  2012  portant  institution  d’une
Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier des communes de BARALLE, BOURLON,
BUISSY, EPINOY, MARQUION, OISY-LE-VERGER, PALLUEL, RUMAUCOURT, SAINS-LEZ-
MARQUION,  SAUCHY-CAUCHY,  SAUCHY-LESTREE,  AUBENCHEUL-AU-BAC,  FRESSIES,
RAILLENCOURT-SAINTE-OLLE, HAYNECOURT ;

Vu la désignation du Président et du Président suppléant de la commission par le Président du Tribunal
de Grande Instance de ARRAS en date du 9 Juin 2015 ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de BARALLE en date du 13 Février 2015, BOURLON
en date du 6 Mars 2015, BUISSY en date du 9 Mars 2015, EPINOY en date du 23 Février 2015,
MARQUION en date du 16 Février 2015, OISY-LE-VERGER en date du 6 Mars 2015, PALLUEL en
date du 9 Avril 2015, RUMAUCOURT en date du 10 Avril 2015, SAINS-LEZ-MARQUION en date
du 10 Février 2015, SAUCHY-CAUCHY en date du 5 Mars 2015, SAUCHY-LESTREE en date du 20
Février 2015, AUBENCHEUL-AU-BAC en date du 24 Février 2015, FRESSIES en date du 20 Mars
2015, RAILLENCOURT-SAINTE-OLLE en date du 9 Avril 2015 et de HAYNECOURT en date du 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Avril 2015 élisant les membres propriétaires de la commission ;

ATTENDU que la désignation de Monsieur Didier DHORDAIN en tant que propriétaire titulaire, par
délibération du Conseil Municipal de FRESSIES en date du 20 Mars 2015 ne peut être retenue, celui-
ci étant déjà nommé sur la commune de BUISSY et qu’il y a lieu de désigner un nouveau membre ;

VU l’article L121-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime, qui précise qu’à défaut d’élection des
propriétaires par le Conseil Municipal dans un délai de trois mois après sa saisine, le Président du
Conseil départemental procède à leur désignation ;

Vu la désignation des membres exploitants de la Commission par la Chambre d’Agriculture Région
Nord - Pas-de-Calais en date des 23 octobre 2012 et 16 Octobre 2015, 07 octobre 2019 ;

Vu la proposition du Président de Chambre d’Agriculture Région Nord - Pas-de-Calais en date des 23
octobre 2012 et 16 Octobre 2015 de désigner une personne qualifiée en matière de faune, de flore et de
protection de la nature et des paysages et de sa suppléante pour siéger au sein de la Commission ;

Vu la proposition transmise par la MNLE Sensée en date du 21 Janvier 2015 de désigner une personne
qualifiée en matière de faune, de flore et de protection de la nature et des paysages et de sa suppléante
pour siéger au sein de la Commission et constatant que cette structure n’est plus fonctionnelle ;

Vu la désignation du 21 Avril 2015 par le Directeur des Services Fiscaux de son délégué départemental
;

Vu la désignation du 16 Septembre 2015 par Monsieur le Président du Conseil départemental du Pas-
de-Calais de son représentant et de son suppléant et la désignation du 18 Août 2015 par Monsieur le
Président du Conseil départemental du Nord de son représentant et de son suppléant ; 

Vu le courrier de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du 29 Janvier 2015
désignant le représentant de l’administration chargée du contrôle de l’opération ; 

Vu le  courrier  des Voies  Navigables  de France du 2 Février  2015 désignant  le  responsable de la
division Concertation-Foncier au sein de la Mission Seine-Nord Europe en tant que représentant du
maitre d’ouvrage ;

Vu la nouvelle proposition transmise par la Fédération Départementale des Chasseurs du Pas-de-Calais
en date du 9 Janvier 2017 désignant Monsieur Pierre-Marie LESAGE en remplacement de Monsieur
Bruno BOITELLE.

Vu la nouvelle désignation du 16 mars 2018 par Monsieur le Président du Conseil départemental du 
Pas-de-Calais, de son représentant et de son suppléant ;

Vu  la  proposition  de  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  de  BARALLE,
BOURLON, BUISSY,  EPINOY, MARQUION, OISY-LE-VERGER, PALLUEL,  RUMAUCOURT,
SAINS-LEZ-MARQUION,  SAUCHY-CAUCHY,  SAUCHY-LESTREE,  AUBENCHEUL-AU-BAC,
FRESSIES,  RAILLENCOURT-SAINTE-OLLE,  HAYNECOURT en date  du 18 janvier  2017 d’un
périmètre  avec  extensions  sur  les  territoires  des  communes  de  SAILLY-LEZ-CAMBRAI,
SANCOURT, ABANCOURT;

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de SAILLY-LEZ-CAMBRAI en date du
29 mai 2017 et SANCOURT en date du 30 juin 2017 acceptant l’extension du périmètre et demandant
la création d’une nouvelle Commission Intercommunale ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de SAILLY-LEZ-CAMBRAI en date du 19 septembre
2019, SANCOURT en date du 7 décembre 2018 élisant les membres propriétaires de la commission ;
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Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1     :

Une  commission  intercommunale  d’aménagement  foncier  est  constituée  dans  les  communes  de
BARALLE,  BOURLON,  BUISSY,  EPINOY,  MARQUION,  OISY-LE-VERGER,  PALLUEL,
RUMAUCOURT,  SAINS-LEZ-MARQUION,  SAUCHY-CAUCHY,  SAUCHY-LESTREE,
AUBENCHEUL-AU-BAC,  FRESSIES,  RAILLENCOURT-SAINTE-OLLE,  HAYNECOURT,
SAILLY-LEZ-CAMBRAI et SANCOURT ; 

Article   2     :

La commission est ainsi composée :

Présidence

- M. Jean Claude PLICHARD, commissaire enquêteur, Président
- M. Michel LION, commissaire enquêteur, Président suppléant

Commune de BARALLE

- M. Jean-Pierre LESTOCARD, Maire de BARALLE

Commune de BOURLON

- M. Jean-Luc BOYER, Maire de BOURLON

Commune de BUISSY

- M. Dominique BLARY, Maire de BUISSY

Commune d’EPINOY

- M. Gilbert THERON, Maire d’EPINOY

Commune de MARQUION

- M. Jacques PETIT, Maire de MARQUION

Commune d’OISY-LE-VERGER

- M. Jean-Pierre LEGER, Maire d’OISY-LE-VERGER

Commune de PALLUEL

- M. Jean-François LEMAIRE, Maire de PALLUEL

Commune de RUMAUCOURT

- M. Didier DRUBAY, Maire de RUMAUCOURT
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Commune de SAINS-LEZ-MARQUION

- M. Guy de SAINT-AUBERT, Maire de SAINS-LEZ-MARQUION

Commune de SAUCHY-CAUCHY

- M. Jean-Charles DUPAS, Maire de SAUCHY-CAUCHY

Commune de SAUCHY-LESTREE

- M. Francis RIGAUT, Maire de SAUCHY-LESTREE

Commune d’AUBENCHEUL-AU-BAC

- M. Michel PRETTRE, Maire d’AUBENCHEUL-AU-BAC

Commune de FRESSIES

- M. Henri GAMEZ, Maire de FRESSIES

Commune de RAILLENCOURT-SAINT-OLLE

- Mme Maryvone RINGEVAL, Maire de RAILLENCOURT-SAINTE-OLLE

Commune de HAYNECOURT

- M. Alain PARSY, Maire de HAYNECOURT

Commune de   SAILLY-LEZ-CAMBRAI

-Mme Marie-Thérèse DOIGNEAUX, Maire de SAILLY-LES-CAMBRAI

Commune de   SANCOURT

-M. Claude LECLERCQ, Maire de SANCOURT

Membres propriétaires élus par les Conseils Municipaux   

 MM. Alain LECOMTE, Jacques MOREAU, titulaires au titre de la commune de 
BARALLE.

 MM. Vincent COQUART, Philippe LAMAND, titulaires au titre de la commune de 
BOURLON.

 M. Didier DORDAIN, Mme Marie-Hélène DESVAUX, titulaires au titre de la 
commune de BUISSY.

 MM. Thierry BENOIT, Emmanuel BUSTIN, titulaires au titre de la commune 
d’EPINOY.

 MM. Franck CAPELLE, Patrick FOULON, titulaires au titre de la commune de 
MARQUION.

 MM. Pierre VAILLANT, Yves COQUELLE, titulaires au titre de la commune 
d’OISY-LE-VERGER.

 MM. Gérard GILLERON, Raymond DEMOL, titulaires au titre de la commune de 
PALLUEL.

 MM. Thierry FOURMAUX, François SEVRETTE, titulaires au titre de la commune 
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de RUMAUCOURT.
 MM. Jean-Michel DUBOIS, Guy DUBOIS titulaires au titre de la commune de 

SAINS-LEZ-MARQUION.
 M. Bernard CARPENTIER, Mme Marie-Bernadette CARPENTIER, titulaires au titre 

de la commune de SAUCHY-CAUCHY.
 MM. Marc EVRARD, Michel HOQUET, titulaires au titre de la commune de 

SAUCHY-LESTREE.
 MM. Henri FONTAINE, Georges COUTURE, titulaires au titre de la commune 

d’AUBENCHEUL-AU-BAC.
 MM. Régis MASQUELIER, Damien LERICHE, titulaires au titre de la commune de 

FRESSIES.
 MM. Cyrille PLATEAU, Charles-Stéphane HOQUET, titulaires au titre de la 

commune de RAILLENCOURT-SAINTE-OLLE.
 M. Bernard HUREZ, Mme Chantal LEFEBVRE, titulaires au titre de la commune de 

HAYNECOURT.
 MM. Philippe LAUDE, Xavier LAUDE, titulaire au titre de la commune de SAILLY-

LEZ-CAMBRAI.
 MM. Olivier DESSERY, Thierry MARLIERE, titulaire au titre de la commune de 

SANCOURT.

 M. Joseph MERCIER, suppléant au titre de la commune de BARALLE.
 Mme Magali LAUDE, suppléante au titre de la commune de BOURLON.
 M. Alain SELLEZ, suppléant au titre de la commune de BUISSY.
 M. René DUPONT, suppléant au titre de la commune d’EPINOY.
 M. Denis LABALETTE, suppléant au titre de la commune de MARQUION.
 M. Albert DHAUSSY, suppléant au titre de la commune d’OISY-LE-VERGER. 
 Mme Joselyne RICHARD, suppléante au titre de la commune de PALLUEL.
 M. Louis FOURMAUX, suppléant au titre de la commune de RUMAUCOURT.
 M. Bernard LAMAND, suppléant au titre de la commune de SAINS-LEZ-

MARQUION.
 M. Bernard COULON, suppléant au titre de la commune de SAUCHY-CAUCHY.
 M. Laurent DUPRIEZ, suppléant au titre de la commune de SAUCHY-LESTREE.
 M. Bernard CAUDRON, suppléant au titre de la commune d’AUBENCHEUL-AU-

BAC.
 Mme Marie-Danielle CHEVALIER, suppléante au titre de la commune de FRESSIES.
 M. Daniel SOUFFLET, suppléant au titre de la commune de RAILLENCOURT-

SAINTE-OLLE.
 M. Jean-Paul BASSELET, suppléant au titre de la commune de HAYNECOURT.
 M. Christian SEGARD, suppléant au titre de la commune de SAILLY-LEZ-

CAMBRAI.
 M. Jacques CHAUWIN, suppléant au titre de la commune de SANCOURT.

Membres exploitants désignés par la Chambre d’Agriculture   

 MM.  Jean-Charles  MERCIER,  Jean-François  LECOMTE,  titulaires  au  titre  de  la
commune de BARALLE.

 MM. François DUBOIS, Christophe TOURNAY, titulaires au titre de la commune de 
BOURLON.

 M. Christophe MERCIER, Mme Aude GODFRIND, titulaires au titre de la commune 
de BUISSY.

 MM. Christophe CHAUWIN, Philippe DEUSY, titulaires au titre de la commune 
d’EPINOY.
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 Mme Marie Pierre BAILLIET, M. Patrick FOULON, titulaires au titre de la commune
de MARQUION.

 MM. Jacques BROY, Noël DUQUENNE, titulaires au titre de la commune d’OISY-
LE-VERGER.

 MM. Hubert COQUELLE, Marcel NICAISE, titulaires au titre de la commune de 
PALLUEL.

 MM. Frédéric DELLEMOTTE, Arnaud SEVRETTE, titulaires au titre de la commune
de RUMAUCOURT.

 MM. Damien BEGHIN, Philippe DESRUENNE, titulaires au titre de la commune de 
SAINS-LEZ-MARQUION.

 MM. Jean-Hubert LAUDE, Jean-François DUPRIEZ, titulaires au titre de la 
commune de SAUCHY-CAUCHY.

 MM. Arnaud BAES, Stéphane HOQUET, titulaires au titre de la commune de 
SAUCHY-LESTREE.

 MM. David BOUCHEZ, Damien DUBOIS, titulaires au titre de la commune 
d’AUBENCHEUL-AU-BAC.

 MM. Thierry DUFOUR, Jean-Marie LUCAS, titulaires au titre de la commune de 
FRESSIES.

 MM. Etienne LAUDE, Rodolphe DUPAS, titulaires au titre de la commune de 
RAILLENCOURT-SAINTE-OLLE.

 MM. Jean-Luc THERON, Pierre BOUTROUILLE, titulaires au titre de la commune 
de HAYNECOURT.

 MM. Patrick JACQUEMART, Marc SAVARY, titulaire au titre de la commune de 
SAILLY-LEZ-CAMBRAI

 MM. Armand DESSERY, David BILBAUT, titulaire au titre de la commune de 
SANCOURT.

 M. Philippe DRAPIER, suppléant au titre de la commune de BARALLE.
 M. Guy LECLERCQ, suppléant au titre de la commune de BOURLON.
 M. Gilles LOCQUET, suppléant au titre de la commune de BUISSY.
 M. Nicolas LHOMME, suppléant au titre de la commune d’EPINOY.
 M. Didier PRETRE, suppléant au titre de la commune de MARQUION.
 M. Bernard VAILLANT, suppléant au titre de la commune d’OISY-LE-VERGER.
 M. Jean-Marie HAVRANSART, suppléant au titre de la commune de PALLUEL.
 M. Vincent SILVAIN, suppléant au titre de la commune de RUMAUCOURT.
 M.  Pascal  DELIGNY,  suppléant  au  titre  de  la  commune  de  SAINS-LEZ-

MARQUION.
 M. Gérard DELFOLIE, suppléant au titre de la commune de SAUCHY-CAUCHY.
 M. Fabrice VAILLANT, suppléant au titre de la commune de SAUCHY-LESTREE.
 M. Hubert DEUSY, suppléant au titre de la commune d’AUBENCHEUL-AU-BAC.
 M. Jérôme DORDAIN, suppléant au titre de la commune de FRESSIES.
 Mme Laurence CHOPIN, suppléante au titre de la commune de RAILLENCOURT-

SAINTE-OLLE.
 M. Jean-Louis MAZY, suppléant au titre de la commune de HAYNECOURT.
 M.  Pascal  BUIRETTE,  suppléant  au  titre  de  la  commune  de  SAILLY-LEZ-

CAMBRAI.
 M. Damien DUBOIS, suppléant au titre de la commune de SANCOURT.

Représentant le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais

 M. Michel ROUSSEAU, Conseiller départemental, titulaire
 Mme Evelyne DROMART, Conseillère départementale, suppléante 

6 / 8
731



Représentant le Président du Conseil départemental du Nord

 Mme Sylvie LABADENS, Vice-présidente du Conseil départemental, titulaire
 M. Nicolas SIEGLER, Conseiller départemental, suppléant 

Personnes qualifiées en matière de faune, de flore, 
de protection de la nature et des paysages

 Chambre d’Agriculture du Pas-de-Calais
- M. Alfred BURY, titulaire
- M. Dominique LECLERCQ, suppléant

 Fédération Départementale des Chasseurs du Pas-de-Calais
- M. Pierre-Marie LESAGE, titulaire
- M. Willy SCHRAEN, suppléant

 Nord Nature Environnement
- M. le Président de Nord Nature, titulaire
- Le représentant de M. le Président de Nord Nature, suppléant

Un délégué du Directeur Départemental des Services Fiscaux

- M. Francis URBANIAK

   Le représentant de l’administration chargée du contrôle de l’opération

- Mme Annick TRANAIN, Direction Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-
de-Calais.

   Le représentant du maître d’ouvrage

- M. Jean-Pierre  VELCHE,  Voies  Navigables  de  France  responsable  de  la  division
Concertation-Foncier au sein de la mission Seine-Nord-Europe.

Fonctionnaires désignés par le Président du Conseil départemental

- Mme Muriel HOURIEZ et M. Florent BONNET LANGAGNE, titulaires
- Mme Aline MESOTTEN, M. Pierre CANU suppléants

Article   3 :

Un agent du service du Conseil départemental est chargé du secrétariat de la commission.

Article   4 :

La Commission a son siège à la mairie de MARQUION.

Article   5     :

L’arrêté en date  du 29 Janvier  2016 modifiant  la  composition de la Commission Intercommunale
d’Aménagement  Foncier  dans  les  communes  de  BARALLE,  BOURLON,  BUISSY,  EPINOY,
MARQUION,  OISY-LE-VERGER,  PALLUEL,  RUMAUCOURT,  SAINS-LEZ-MARQUION,
SAUCHY-CAUCHY,  SAUCHY-LESTREE,  AUBENCHEUL-AU-BAC,  FRESSIES,
RAILLENCOURT-SAINT-OLLE, HAYNECOURT est abrogé.
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Article   6     :

Le Président  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais,  les  maires  de  BARALLE,  BOURLON,
BUISSY, EPINOY, MARQUION, OISY-LE-VERGER, PALLUEL, RUMAUCOURT, SAINS-LEZ-
MARQUION,  SAUCHY-CAUCHY,  SAUCHY-LESTREE,  AUBENCHEUL-AU-BAC,  FRESSIES,
RAILLENCOURT-SAINT-OLLE, HAYNECOURT, SAILLY-LEZ-CAMBRAI et SANCOURT et le
Président de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier de BARALLE, BOURLON,
BUISSY, EPINOY, MARQUION, OISY-LE-VERGER, PALLUEL, RUMAUCOURT, SAINS-LEZ-
MARQUION,  SAUCHY-CAUCHY,  SAUCHY-LESTREE,  AUBENCHEUL-AU-BAC,  FRESSIES,
RAILLENCOURT-SAINTE-OLLE, HAYNECOURT, SAILLY-LEZ-CAMBRAI et SANCOURT sont
chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution du présent  arrêté  qui  sera  publié  par  voie
d’affiche dans les communes concernées pendant quinze jours au moins et publié au registre des actes
administratifs du Conseil départemental du Pas-de-Calais.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 7 février 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Signé 

Arnaud CURDY
LE DIRECTEUR DU DÉVELOPPEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT
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Adresses des 16 Maisons du Département 

 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Arrageois 

87 PLACE CHANTECLAIR - 62223 SAINT-NICOLAS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Arrageois 

BATIMENT D - 37 RUE DU TEMPLE - 62000 ARRAS 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Artois 

8 rue Boutleux – 62400 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Artois - Rue de l’université - CS 50019 - 62401 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Audomarois 

Centre Administratif Saint Louis – 16 rue du St Sépulcre – BP 351 – 62500 

SAINT-OMER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Audomarois 

RUE CLAUDE CLABAUX - BP 22 - 62380 LUMBRES 
 

- Maison du Département Solidarité du Boulonnais 

153 rue de Brequerecque – BP 767 – 62321 BOULOGNE-SUR-MER CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Boulonnais 

Route de la Trésorerie – BP 20 - 62126 WIMILLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Calaisis 

40 rue Gaillard – BP 507 – 62106 CALAIS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Calaisis 

5 rue Berthois – 62100 CALAIS 
 

- Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin 

Pôle Tertiaire Bergson - 1 rue Bayle – BP 14 - 62301 LENS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de Lens-Hénin 

7 rue Emile Combes – 62300 LENS 
 

- Maison du Département Solidarité d’Hénin-Carvin 

Rue Kleber Prolongée – 62790 LEFOREST 
 

- Maison du Département Solidarité du Montreuillois 

3 rue Carnot -  62170 MONTREUIL 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Montreuillois - Ternois 

300 route de Mouriez – BP 09 – 62140 MARCONNELLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Ternois 

31 rue des Procureurs – BP 10169 – 62166 SAINT-POL-SUR-TERNOISE 

CEDEX 
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